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La séance est ouverte à 16 heures 15 sous la présidence de M. Jean-Paul Bret, Maire de Villeurbanne. 

(M. Jonathan Bocquet procède à l'appel nominal qui donne les résultats ci-dessous) 

 

Sont présents : M. Jean-Paul BRET - M. Prosper KABALO – Mme Claire LE FRANC –- 

M. Didier VULLIERME - Mme Agnès THOUVENOT - M. Gilbert-Luc DEVINAZ - Mme Sarah SULTAN 

- M. Richard LLUNG - Mme Anne REVEYRAND - Mme Dany MONTOIS - M. Loïc CHABRIER - Mme 

Dominique BALANCHE - M. Damien BERTHILIER - Mme Christelle GACHET - M. Jonathan 

BOCQUET - M. Ali MOHAMED AHAMADA - Mme Myriam GROS-IZOPET - M. Alain BRISSARD - 

Mme Samia BELAZIZ - Mme Laura GANDOLFI - M. Ikhlef CHIKH – M. Pascal MERLIN - Mme Farida 

CASOLI - Mme Antoinette BUTET-VALLIAS - M. Frédéric VERMEULIN – Mme Melouka HADJ-

MIMOUNE - M. Jean-Paul CHICH - Mme Pascale CROZON - Mme Natalie PERRET - M. Hector 

BRAVO - Mme Djamila GHEMRI – M. Jean-Wilfried MARTIN – Mme Martine MAURICE - 

Mme Emmanuelle HAZIZA – M. Richard MORALES - M. Hervé MOREL - M. Stéphane PONCET – 

Mme Michelle MOREL - Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE - Mme Béatrice VESSILLER - M. Olivier 

GLUCK 

Sont absents (excusés - pouvoir) : 

M. Marc AMBROGELLY (pouvoir à M. Hector BRAVO) 

Mme Marie-Neige BLANC (pouvoir à Mme Myriam GROS-IZOPET) 

Mme Chantal ROUX (pouvoir à Mme Antoinette BUTET-VALLIAS) 

M. Mathieu SOARES (pouvoir à Mme Djamila GHEMRI) 

Mme Yasmina SALHI arrivée en retard (pouvoir à M. Jonathan BOCQUET) 

M. Yann CROMBECQUE arrivé en retard (pouvoir à Mme Natalie PERRET) 

Mme Chafia TIFRA arrivée en retard (pouvoir à M. Damien BERTHILIER) 

M. Movses NISSANIAN arrivé en retard (pouvoir à Mme Melouka HADJ-MIMOUNE) 

M. Olivier BAUD (pouvoir à M. Jean-Paul CHICH) 

M. Jacky ALBRAND 

M. Régis LACOSTE (pouvoir à M. Jean-Wilfried MARTIN) 

Mme Virginie PANICO (pouvoir à Mme Martine MAURICE) 

M. Michel CASOLA (pouvoir à M. Stéphane PONCET) 

Mme Zemorda KHELIFI (pouvoir à Mme Béatrice VESSILLER) 

- : - 
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M. LE MAIRE . -  Nous al lons débuter cette séance qui va voir  voter le budget 2016 , du 

moins je  l ’espère .  

Merci à M. Bocquet d’avoir  procédé à l ’appel nominal .  

Vous aurez à  s igner la feui l le de présence qui  circuler a au début de cette séance.  

Nous avons à adopter  le procès-verbal de la séance précédente,  cel le du 

16 novembre 2015.  

Avez-vous des observations sur ce procès -verbal  ?  (Non)  

Je le mets aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

Vous avez eu connaissance des délégat ions du maire en vertu de l 'art icle 21-22 du code 

général  des  col lect ivités  locales .  I l  n ’y  a  pas de débat,  c 'est  s implement un document  

porté à connaissance avec l 'ordre du jour de chaque Consei l  M unicipal .  

Je vous communique la date du prochain Consei l  m unicipal qui avait  été demandé e par 

beaucoup :  le lundi  8 février  2016. Luxe supplémentaire,  je vous  donne l a date du 

suivant  :  le jeudi  31 mars  2016.  

Nous passons à l 'ordre du jour .  

 

1 – BUDGET PRIMITIF 2016 – M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE .-  J ’a i  des demandes d ' intervention de tous les  groupes polit iques 

représentés dans cet te assemblée pour une durée maximum de 10 minutes par 

intervention .  

Monsieur  Kabalo ?  

M. Prosper KABALO . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues ,  mesdames et messieurs ,  

Bienvenue aux étudiants de M. Movermann.  

Le budget primit if  de l ’exercice 2016 est proche de 173 M€ qui se décompose de la façon 

suivante pour les  pr incipaux chapitres  :  les  recettes réel les  de fonctionnement sont 

est imées à 137,56 M€,  el les  progressent  de 0,41 % ; les  dépenses réel les  de 

fonctionnement sont évaluées à un peu plus de 120  M€, en recul  de 0,23  % et c ’est  

historique.  

La différence entre les  recettes et  les  dépenses réel les  de fonction nement constitue 

l 'autofinancement ou épargne brute soit  17,24  M€ soit  un taux d 'autofinancement brut de 

12,54 %. I l  est  un peu supérieur à  celu i  de 2015 qui était  de 12 %.  

I l  est  important  de maintenir  un autofinancement suff isant car i l  contr ibue au 

f inancement de la sect ion d' invest issement  dont les  recettes  d' invest issement s ’établ iront  

à 53,16 M€. Les dépenses réel les  de la sect ion d' invest issement  prévues sont de 53,16  M€ 

et sont en hausse de 17,7  %. 
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Nous al lons maintenant voir  en déta i l  l ' intégral i té de ces chiffres ,  bloc par bloc.  

Premier  chapitre  :  les  dépenses réel les  de fonctionnement qui s ’élèvent à 120,313  M€ .  

En termes de poids re lat if  de chaque poste ,  le plus impor tant,  ce sont les  dépenses de 

personnel  qui s ’élèvent  à 73,270  M€ plus 680 000 € ( les plus ou les moins sont toujours 

en rapport avec le BP de l 'exercice précédent) ,  soit  une augmentat ion de +0,94 %. Cette 

évolution s 'explique notamment par :  

-  des mesures statutaires  pour plus de 50 000 €  

-  l 'effet GVT (Glissement Viei l lesse Technicité)  avec les avancements d'échelon, de 

grade, la promotion interne ou l 'effet noria pour plus de 640  000 €  

-  l 'augmentat ion des charges  sociales et  la hausse des  cot isat ions CNRACL pour  

plus de 29 000 € ains i  que des cotisat ions transport pour + 40 000 €  

-  une d iminut ion des heures supplémentaires de -29 000 € ( les  efforts  se font sentir )  

-  les  évolutions de poste en 2016 pour +500 000 €. On observe du plus et  du 

moins :  en moins, la  suppress ion de 9  postes qui donne une économie de 

930 000 € et ,  en plus ,  la créat ion de 22  postes pour 1,110 M€. Pour la structure 

Petite Enfance Pasteur,  6 postes sont créés ,  5 ATSEM, 5 agents de pôles de 

service,  4 animateurs de la d irect ion de l 'Éducation, un attaché administrat if  et  un 

adjo int administrat if  à la DGDU. 

Les charges  à  caractère général  représentent 18,9  % de nos dépenses de fonctionnement 

soit  21,880  M€ .  El les connaissent  une baisse de 3,47 %. 

Les autres charges de fonctionnement représentent un peu plus de 19  % de nos dépenses ,  

el les  évoluent de -1 ,4 % pour 23,220 M€ .  

Concernant les  charges de fonct ionnement venti lées par secteur  :  

-  Premier  secteur  important,  l 'éducation qui  représente 34  % de nos dépenses de 

fonctionnement. C 'est  le premier poste de dépenses de la V i l le.  El les étaient de 

30,07 % pour l 'exercice précédent.  

-  Le sport et  la jeunesse représentent 17 % 

-  La culture 17  %. 

-  La pet ite  enfance 13 %. 

Les dépenses sociales  et  de logement  représentent 5  % des charges de fonct ionnement  

mais i l  convient de souligner qu'el le s  concernent des compétences dépendant d 'autres 

col lect ivités ou d’opérateurs publics .  Par exemple,  le  CCAS pour lequel la Vil le verse une 

subvention de 3,650  M€ mais dont les  recettes proviennent à 80 % d'autres sources,  le 

logement socia l  dont la compétence appart ien t à la Métropole ,  même s i  la V il le est  

amenée à intervenir  de façon complémentaire.  

Voyons maintenant le chapitre des recettes .  

Ces recettes réel les  de fonct ionnement  s ’é lèvent à  137,556  M€ .  El les progressent de 

0,4 % soi t ,  en valeur absolue,  de 560 000 € .  
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La f iscal i té d irecte locale est  le poste le  plus important avec 53,5 % de nos recettes .  

Les hypothèses retenues pour bât ir  le budget  e t  est imer nos recettes f isca les sont  :  

-  Une évolution nominale des bases de 1 % et  une évolution physique des bases de 

1 %. 

-  La stabi l i t é des taux de f iscal i té d irecte ,  sur le fondement des éléments connus à 

ce jour,  i l  n 'y aura pas d'augmentat ion de taux sur l 'exercice 2016.  

La dotat ion du Grand Lyon est maintenue au niveau de 2015. L’attr ibut ion  de  

compensation sur la taxe profess ionnelle  est  f igée à  un montant de 9  M€ et la dotat ion de 

sol idar ité communautaire est  de 2,830 M€ .  

Les dotat ions de l 'État  baissent sous l 'effet du principe «  norme 0, valeur  0 ,  0 volume » .  

La part icipat ion à l 'ef fort du redressement  général  des f inances publiques et  du plan 

d'économies est  de 11  Md€ .  La perte est imée pour notre commune est de 2 ,8 M€ sur 

l 'ensemble des dotat ions et compensations versées par l 'État .  Nous passer ions ainsi  de 

26,330 M€ à 23,550  M€ .  

Ces tro is  postes que je viens de décr ire représente nt  plus de 80 % de nos recettes .  

Pour le reste,  i l  s ’agit  de diverses recettes dont le produit  de s services et  du Domaine 

pour 9,510 M€ et le s tat ionnement payant pour  1,6 M€ .  Les droits  de mutat ion à t i tre  

onéreux sont est imés à 4,4 M€ contre 4 ,2 M€  en 2015.  

Je v iens de le  di re,  les  dotat ions d'État  chutent de 10,55  %. La dotat ion globale de 

fonctionnement dans sa composante dotat ion forfaitai re sur la  var iable d'ajustement d e 

cette réfact ion passe de 19,2  M€ à 16,3  M€,  soit  une baisse de 15,16  %. 

La dotat ion de sol idar i té urbaine est quas iment stable à 3 ,31 M€ (+0,90  %).  

Nous sommes en attente d 'une information de la modif icat ion sur  la réforme de la  DGF 

(dotat ion globale de fonctionnement) qui aura it  dû intervenir  sur l 'exercice  2016 mais el le 

a été reportée d'une année. Nous avons une information inquiétante sur ce que pourrait  

avoir  comme conséquence cette modif i cat ion sur les  recettes de la  V il le .  Le maire est  

intervenu auprès des ministres concernés pour les  a lerter  sur les  conséquences de cette 

modif icat ion sur la réforme de la DGF et la conséquence sur notre commune.  

L'une des var iables d'ajustement  de l 'enveloppe globale des concours de l 'État aux  

col lect ivités ,  c 'est  la dotat ion de la taxe profess ionnelle .  Elle diminue d 'une façon 

régul ière sur nos budgets et ,  pour 2016, le montant de la dotat ion baisser a encore :  i l  sera 

de 195 000 € contre 346 000 €,  soit  une baisse de 43,63  %. 

Enfin, une dotat ion négative puisque c 'est  plutôt la Vi l le qui abonde au  fonds de 

péréquation intercommunal  depuis 2012. L’abondement de la V i l le a commencé en 2012 à 

148 000 € pour progresser tous les  ans.  Sur l 'exercice 2016, le versement de la Vil le est  à 

hauteur de 1 ,250 M€ .  

Nous en venons  aux dépenses d'équipement ,  44  M€ sont prévus. Elles  progressent de 

+7,9  %. Elles se détai l lent de la manière suivante  :  

-  Des frais  d 'études préalables aux travaux d'équipements pour 2,74  M€. Ces études 

porteront sur p lusieurs secteurs  :  les  groupes scola ires pour  450 000 €, les  
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équipements sport ifs  pour 210  000 €, la culture pour 30 000 €, la petite enfance 

pour 330 000 €, ains i  que des études préalables aux travaux thermiques, 

développement  durable et  access ib i l i té pour  les  personnes handicapées.  

-  Les travaux en cours à +32,1  % (+8,75 M€), soit  un total  de 36  M€ .  

-  Le secteur  scolaire pour 16,75  M€, avec notamment la poursuite des travaux et la  

requal if icat ion/extension du groupe scola ire  Berthelot pour 3,9 M€  ;  le groupe 

scola ire Jean Moul in  pour 2 ,8 M€ et Jules Guesde pour 3 M€. On retrouve 

également la construct ion d’un restaurant  pour le groupe scolaire  Ernest  Renan et 

d'une sal le d 'art s  visuels  pour un peu plus de 1 M€, la créat ion de c lasses pour le 

groupe Albert Camus pour 1 M€ ainsi  que d ’autres travaux dans l 'ensemble des 

groupes scolaires pour 1,78 M€ .  

-  Le sport avec 5,27 M€, notamment le pôle sport if  Gratte -Cie l  centre-vi l le  pour  

2 M€ sur l 'exercice 2016.  

-  Le secteur administrat ion pour 3 , 32 M€ avec, entre autres ,  l 'améliorat ion 

thermique des bâtiment s pour 1,5 M€ ou l 'access ibi l i té.  

-  Le secteur petite enfance pour 970 000 €.  On retrouve le gros  entret ien des 

structures municipales .  

-  Le secteur centres sociaux et vie associat ive pour 250 000 €. I l  s ’ag it  de l ’entret ien 

de diverses sal les .  

-  Les espaces ver ts  pour  1,8 M€ pour la poursui te des travaux, la créat ion du terrain 

du Rectorat à hauteur de 500  000 €, le mail  p iéton le long du re la is  Jacques  Monot 

pour 150 000 € ou le réaménagement  du square des J ustes pour  200 000 € .  

-  L'écla irage public pour  1,33 M€.  

-  La subvention d’équipement pour  5, 6 M€.  

-  Le développement  des performances énergétiques dans le cadre des  constructions 

neuves ou de réhabil i tat ions pour 1,78 M€ .  

-  Le soutien aux parcs pr ivés pour 200 000 € .  

-  Le premier versement de la part icipat ion à l 'équi l ibre de l 'opérat ion ZAC Gratte -

Cie l  centre-vi l le  pour 1 ,97 M€ .  

Voilà les  chiffres de ce budget pr imit if  2016.  Nous a l lons maintenant voir  l 'applicat ion 

des dépenses opérées dans notre col lect ivité sous la  fo rme de petits  reportages vidéo.  

(Pro je c t ion d 'un f i lm)  

Villeurbanne, vi l le éducatr ice,  des économies  qui permettent de poursuivre et de 

développer ses act ions dans le domaine essentie l  qu’est l ' éducat ion, construct ion et  

rénovation des écoles .  I l  est  prévu  75 M€ d'invest issement sur le  mandat,  comme l 'a très 

bien dit  M.  Berthi l ier ,  pour bien enseigner,  bien apprendre et pour b ien réussir .  

(Pro je c t ion  d'un f i lm)  

C'est un bon et beau projet ,  les  Pep’Itous deviendront ainsi  la première structure de la 

région à accuei l l ir  des enfants  malades en dehors de l 'hôpita l .  Un des object ifs  de cette  
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structure proche des hôpitaux est de prendre le relais  des parents obligés de donner des  

soins à leurs enfants pour leur permettre d'avoir  quelque s moments  de répit .  Encore un 

projet où la sol idar ité est  le maître-mot de nos  act ions.  

(Pro je c t ion d 'un f i lm)  

Voilà un projet qui s ' inscr it  encore dans la stratégie de Vil leurbanne  d’innovation sociale 

et  notamment la d ivers if icat ion de l ’aide al imentaire puisqu’i l  pourrait  notamment 

permettre au public du CCAS d 'en bénéficier  dans le cadre d 'un futur partenariat .  

Je ne sais  pas s i  vous avez tous sais i  le chiffre  :  le reste à vivre pour les  personnes  

pouvant en bénéf icier  est  de l 'ordre de 180  € par mois .  Ce sera également un l ieu de  

convivial i té,  de sol idar i té et  de partage.  

(Pro je c t ion d 'un f i lm)  

La créat ivité dans la contrainte  :  la  Vi l le  a construit  un p lan d 'économies qui ne dégrade  

ni l 'offre culturel le ni  l 'éducation art ist ique.  

Pour i l lustrer la clairvoyance de nos partenaires  dans cette période budgétaire contra inte 

et  surtout leur volonté de réussir  avec cette nouvel le donne, je vais  tout s implement 

reprendre les propos de Martia l  Pardo, directeur  de l 'École Nat ionale de Musique et de 

Christ ian Schiarett i ,  d i recteur du Théâtre Nat ional  Populaire  :  

- M. Pardo :  «  Cette nouvel le donne budgéta ire  va nous conduire à nous concentrer 

sur l 'essent ie l  de nos valeurs et  d 'a l ler  vers les  publ ics défavor isés ,  et  cela nous 

donne plus de cœur à l 'ouvrage .  »  

- M. Schiarett i  :  «  Ce n'est  pas une opportuni té de travai l ler  à Vi l leurbanne, c 'est  

une convict ion.  »  

Je pense que tout est  d it .  

Nous al lons maintenant dérouler un certain nombre de photo graphies  toujours l iées  à  la  

dépense de nos budgets .  

  La f in de la cra ie dans les écoles ,  peut -être ,  expérimentat ion en tout cas réussie au sein 

des groupes scolaires Anthonin  Perr in et Château Gail lard  avec le déploiement des  

vidéoprojecteurs interact if s .  En 2016, 5  seront insta l lés  pour un coût de 270 000 €  et ,  au 

total ,  concernant le déploiement su r les  22  groupes scola ires ,  le budget est  est imé à 

1,2 M€  pour le matér ie l  et  à 1 M€ pour les travaux.  

  Pour le groupe scolaire Ju les Ferry  :  rénovation et t ra itement thermique des façades,  

groupe scolaire constitué  de deux ensembles dist incts ,  l ’un  construi t  en 1958 et abri tant  

un gymnase, l 'école é lémentaire ainsi  que des logements et  un autre construit  en 2010 et  

abritant le regroupement maternel et  le restaurant  scolaire.  L'opérat ion vise à améliorer  

l 'esthétique et la qual ité des enveloppes thermiques des deux bâtiments (confort et  

étanchéité)  et  à diminuer les  consommations d'énergie ,  l 'object if  étant une réduction de 

40 % de cette  dépense d'énergie.  

  L ' instal lat ion d'une toiture et d ’un mur végétal  sur la façade nord du gymnase 

représente 725 000 € inscr its  au BP 2016 sur une opérat ion de 1 ,2 M€ .  La f in des travaux 

est prévue pour avri l  2016.  
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  Pour l 'école Pasteur ,  un équipement  d'accuei l  du jeune enfant  pour les  2-4 ans,  un 

jardin d’enfants dont l ’object if  est  de développer  un projet  pédagogique spécif ique à la  

tranche d'âge 2-4 ans  avec des act ivités adaptées .  A fin de favoriser la cont inui té 

éducative ,  des temps d'act ivité communs seront développés  avec l ’école maternel le  

vois ine .  

  La construction d'un jardin d'enfant de 24  places dans la cour de l 'école qui représente 

un budget de 1,1  M€ et la  construction  d'un nouveau réfectoire de 135  m². L’ouverture 

est  prévue en septembre 2016.  

  Encore et toujours la sol idar ité à Vil leurbanne, cel le- là est  intergénérat ionnel le dans la  

rés idence pour personnes âgées Jean Jaurès .  La Vil le de Vil leurbanne, le CCAS et  

l 'associat ion Pari  Sol idaire  proposeront à de jeunes étudiants la possibi l i té d'être 

hébergés dans la rés idence pour personnes  âgées Jean Jaurès qui est  r énovée depuis 

f in 2013 en contrepart ie de services ponctuels ,  animat ions et a ide aux courses .  I l  s ’agit  

d’un  hébergement abordable et  central  proposé à des étudiants ayant des di ff icul tés  

d'accès au logement,  garantissant une mixité de publ ics  et  encourageant la sol idar ité 

intergénérat ionnel le .  

  Les études pour le réaménagement de la Maison de quart ier  des Brosses se 

poursuivent.  L 'object if  des travaux est de permettre de mieux concil ier  les  act ivités 

associat ives et  le centre de lois irs  Enfance et  J eunesse avec la  créat ion d 'un bât iment  de  

500 m² en extension de l 'existant.  

  Mise en access ibi l i té de la maison Berty Albrecht,  un projet d 'aménagement sur le 

bât iment étendu aux locaux l ibérés par le  rela is  d’ass istance maternel le,  travaux de 

restructurat ion pour la mise  en access ibi l i té  des bâtiment s ,  la créat ion d 'un ascenseur 

extér ieur et  une augmentat ion de l 'offre de sal les .  La f in des travaux est prévue pour 

novembre 2016 et le montant global est  de 308 000 € .  

  Un chantier  d' importance :  rue Léon Blum, le futur Médipôle d'une capacité de 

700 l i ts .  L’ouverture est  prévue pour la  f in de l ’année  2018.  C'est  le regroupement  des  

act ivités médicales de la Mutual ité F rançaise dans le Rhône et le groupe Capio qui donne 

naissance au Médipôle.  L 'établ issement hospi tal ier  sera équipé de 700  l i ts  réunissant  une 

cinquantaine de spécia l i tés  médi cales dont un service d 'urgence, un pôle mère-enfant  et  

un pôle de rééducation. I l  s ’étend sur un terrain de plus de 5  hectares dans le quart ier  de 

Cusset .  Les travaux de préparat ion de terrassement sont en cours et  le démarrage du gros 

œuvre est f ixé à mars 2016 pour une l ivra ison du bât iment  prévue sur novembre  2018.  

  La restructurat ion du centre naut ique É t ienne Gagnaire ,  l ’object i f  étant d’améliorer le 

niveau du confort et  le  service rendu aux usagers au  regard des pr ior ités suivantes  :  mise 

aux normes de l ’access ibi l i té,  améliorat ion de la fonctionnal ité  et  de la  capacité  des 

vest iaires sur 1  300 m² .  Le centre nautique Étienne Gagnaire restera ouvert pendant toute 

la durée des travaux, entre février  2016 et mars  2017. Sont inscr its  2  M€ au budget  2016 

pour un coût tota l  de 2 ,9 M€ .  

  Le complexe sport if  des Gratte -Ciel ,  l 'opérat ion Gratte-Ciel  centre qui prend forme et  

donne les premiers s ignes de travaux, les  démolit ions ont d'ai l leurs démarré,  ceux qui 

passent rue Francis-de-Pressensé ont  dû le remarquer .  
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  La maîtr ise d'ouvrage de la V il le pour le complexe sport if  sur la  parcel le dédiée à la 

reconstruction du lycée Pierre Brossolette .  Le complexe sport if  se  s itue au nord-ouest de 

la passere l le ,  face au col lège Moric e Leroux.  Le montant inscr it  au budget  2016 est de 

2 M€ et l ’enveloppe prévis ionnel le globale est  de 5 M€ .  La préparat ion du chantier  est  

envisagée pour l ’automne 2016 et le début des travaux pour l ’été 2017, le tout pour une 

l ivra ison prévue au printemps  2018.  

  L 'aménagement et l 'extension du parc Chanteur  :  une parcel le de 2  000 m². Le coût 

prévis ionnel est  est imé à  500 000 €. I l  est  prévu la mise en place d'une aire de f itness en 

plein air  de 300 à 400 m², équipée d’agrès .  El le sera instal lée  en v itr ine af in de mettre en 

scène la prat ique sport ive et de l ' intégrer dans un espace de promenade au sein du parc.  

Le début des travaux est prévu pour juin  2016 sur une durée de s ix mois .  

  Vil leurbanne en marche, Vil leurbanne avance vers son avenir .  Pour mémoire ,  quelques 

chiffres :  le SCOT envisage que la  Vil le prendrait  d ' ici  203 0 encore entre 20  000 et 

30 000 habitants .  

  La ZAC des Maisons -Neuves avec le lancement de la dernière opérat ion de 

construct ion et réal isat ion du parc centra l .  

  Le terrain des Sœurs,  lancement et démoli t ion et première construction pour environ 

136 logements soit  un t iers  du programme.  

  La ZAC Vil leurbanne la Soie ,  démarrage de p lusieurs opérat ions de logements et  

bureaux. Les permis de construire ont été instru its  en 2014 et 2015 , choix de p lusieurs 

nouveaux projets  d’architectes .  

  La ZAC Gratte-Cie l  centre-vi l le,  les  chantiers  des nouveaux lycées et  complexes 

sport ifs  démarreront tout comme la conception architecturale des premiers programmes 

de logement :  110 logements devraient être l ivrés début 2019.  

Avant  de conclure et de laisser la place aux échanges,  je  t iens à  remercier le service des 

Finances dans son ensemble, en part icul ier  Magal i  Lucien-Renouard et Ludovic Par isot  

pour l 'excel lence de leur s travaux.  Je  voudrais  également  remercier Éric  Grignard et 

Clarence Paradas pour la gest ion et l ' animation de t outes les  réunions budgétaires ,  ainsi  

que Marie  Cabal lero et  le service Communicat ion.  

Cette année, permettez-moi  de remercier  tout part icul ièrement l 'ens emble de mes 

col lègues adjo ints et  les  direct ions dépendant de leur délégat ion. I ls  ont abordé la  

contra inte budgéta ire avec sérénité et  sér ieux mais ,  surtout,  leurs contr ibut ions ont été 

portées dans un esprit  construct if  et  posit if .  

L 'exemple des Invites  en est certes l ' i l lustrat ion majeure mais chacun dans sa délégat ion a 

performé pour arr iver  à respecter la  let tre de cadrage proposé e et nous permettre de vous 

présenter ce soir  le budget qui sera soumis à  votre vote dans un instant et  qui respecte 

nos engagements et  nos valeurs  ;  nos valeurs inscr ites dans la l igne de notre vi l le,  de 

notre commune, dont tous les  citoyens  ont et  auront  notre respect inscr it  dans les  valeurs 

de la République comme ces trois  couleurs qui parent notre Hôtel  de Vil le «  bleu, blanc 

et rouge » ,  comme ces trois  pr incipes «  l iberté ,  égal i té  et  fraternité  » .  

Je vous  souhaite  à  toutes et  à  tous de bel les  fêtes de f in d 'année et une excel lente et 

mervei l leuse année  2016.  
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Merci .  

M. LE MAIRE . -  Nous n’avons  plus besoin de discuter maintenant  !  (Rires )  

Nous al lons quand même laisser du temps au débat.  Je ne doute pas que les propos de 

certains ne seront pas forcément à l 'unisson de la présentat ion de M.  Kabalo mais c 'est  la 

règle démocrat ique.  

Monsieur  Morales pour  le groupe UDI ?  

M. Richard MORALES . -  Merci Monsieur  le Maire,  merci Monsieur  Kabalo.  

Lors du débat d'or ientat ions budgétaires pour la présentat ion du budget primit if ,  vous 

nous annonciez des surprises et  c’est  vrai  que nous en avons eu. En clair ,  on al la i t  voir  ce 

que l ’on al la it  voir  !  

Nous voyons que vous coupez, vous compressez, vous supprimez et vos efforts  

d’économies budgéta ires sont parfois  cohérents  –nous l ’avons vu sur certa ins exemples  

polit iquement plus que corrects -  et  surprenants mais trop souvent décalés et  

anachroniques.  

Dans la sect ion de fonctionnement ,  vous annoncez des baisses de dépenses,  non pas les  

dépenses énergét iques et les  f luides  (eau,  gaz ,  électr ic ité et  combustibles)  mais les  

dépenses de restaurat ion. Vous  nous expliquez  que votre object if  est  de nourr ir  beaucoup 

plus d’enfants pour moins cher en faisant des économies sur les  produits  a l imentaires 

sans nuire à la qual ité .  En cette période de nativ ité ,  vous nous revis itez la mult ipl icat ion 

des pains .  C’est cla irement anachronique car le f i l  conducteur doit  être la qual ité 

a l imentaire dont  l ’extension du b io pour nourr ir  nos enfants  et  non l ’al imentat ion de 

masse à moindre coût qui affectera forcément  la qual ité.  

Dans le même chapitre ,  la suppress ion des Invites est  surprenant e.  Supprimer  les  Invites ,  

c’est  suppr imer un moment de convivial i té  vi l leurbannais  même s i  ce moment éta it  

devenu bien médiocre comparat ivement aux Éclat Nova lorsque vous ét iez adjoint  à  la 

culture mais on ne peut pas être bon tout  le  temps et à n ’ importe  quel poste.  

Supprimer  les  Invites ,  c’est  également suppr imer des emplois  et  des sala ires .  Plutôt  que 

supprimer, i l  fa l la it  repenser un moment fest if  en jouant ra isonnablement sur la qual ité et  

non pas sur le  volume.  I l  en va également  de l ’ image de notre vil le.  

Également,  les  dépenses contraintes maintenues ratent leur object i f  comme l ’a justement 

des crédits  al loués au périscolaire qui ,  en tenant compte des eff ect ifs  scolaires ,  passent  

de 70 000 €  à  353 000 €. Beaucoup d’argent à  intégrer au coût d ’une réforme médiocre et  

décalée ,  qui rate ses objec t ifs  et  surtout oublie  l ’enfant  !  

Toujours dans le même chapitre  et  sans en omettre la nuisance, que penser des  frais  de 

transport des élèves  pour al ler  au restaurant  dans l ’attente de la f in  des travaux dans les  

restaurants scolai res ,  pour ceux qui ont  commencé  ?  Ce sont des dépenses b ien 

évidemment évitables s i  le travai l  prévis ionnel avait  été  correctement réal isé .  Gouverner 

sans prévoir  est  toujours dommageable .  

Les dépenses de personnel  représentent 61  % des dépenses de fonctionnement. Vous 

présentez des efforts  mais avec 1  M€ supplémentaire,  on dépense p lus de 73  M€ avec les  

charges des choix erronés du périscola ire et  des emplois  d ’avenir .  Je  n’y reviens p as .  
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Les subvent ions aux associat ions font l ’objet  d’un très léger retrai t  mais  s ’ i l  ex iste un 

caractère cohérent et  incompressible des s ommes al louées aux associat ions répondant  

véritablement  à l ’ut i l i té publique  et à l ’ intérêt général  dans l ’éducation, le social ,  le 

sport if ,  le culturel ,  comme i l  est  d iff ic i le  pour vous  de trouver la  marche arr ière pour les  

subventions border l ine  qui sont du c l ientél isme !  

Les recettes de fonct ionnement confirment la  bonne santé f iscale de la V il le au détr iment  

des Vil leurbannais .  Sous régime social is te,  les  Vil leurbannais ,  à l ’ image de l ’ensemble des 

Français ,  sont malades  de leurs impôts .  Le produit  des impôts directs ,  taxe d’habi tat ion 

et taxe foncière ,  arr ive à 73,5  M€ soit  3 ,5  % d’augmentat ion. Les impôts continuent  

d’augmenter même s i  vous entretenez la  confusion entre taux et impôts (vous avez un 

peu corr igé votre d iscours ce soir)  car s i  les  taux sont stables ,  les  sommes réclamées aux 

contr ibuables continuent d’augmenter .  Impôts et  taxes dépassent  les  94 M€  soit  70 % des  

recettes réel les  de fonctionnement.  

En citant encore la taxe addit ionnelle sur les  droits  de mutat ion et la taxe communale sur 

la consommat ion d’é lectr icité,  je pointe les  droits  de stat ionnement qui progressent 

toujours avec l ’explosion du nombre de stat ionn ements payants .  En centre -vi l le ,  HLM et 

SVU n ’offrent pas de solut ion de parking à leurs rés idents et  la  chasse aux voitures 

ouverte que vous menez pour ne citer  que le centre -vi l le a pour conséquence déjà 

perceptib le d’une mutat ion socio-économique à la baisse de ce quart ier  qui f in ira par 

avoir  un impact sur l ’act iv ité commerciale g l obale.  Attent ion aux équil ibres  !  

Dotat ions  et  part icipat ions  continuent leur  chute à -7,3 % avec un impact  sur la dotat ion 

générale de fonctionnement et part icul ièrement de la dotat ion f orfaita ire .  Cela se fai t  

dans la logique du pacte de stabi l i té et  de confiance  qui fait  part iciper  les  col lect iv ités 

terr itor iales au redressement des comptes de la Nation. Mais voi là ,  i l  n’y a justement ni 

stabi l i té ni  confiance et la confiance, voici  longtemps que les Français  l ’ont perdue car ,  

au f inal ,  les  efforts ,  ce sont bien eux qui  les  feront et  part icul ièrement la  c lasse moyenne 

qui est  pressurée comme jamais et  qui ,  en retour,  ne se sent p lus protégée n i socia lement 

ni phys iquement .  

Dans la sect ion d’ invest issemen t ,  s ’ i l  existe une cohérence entre le chapitre  20 qui 

correspond aux crédits  d’études et l es travaux en cours du chapitre  23, la progress ion des 

travaux en cours à réal iser  à  +32 % soit  36 M€ est  le  témoin soit  d’une dynamique 

indéniable majoritairement cib lée sur le sco laire et  la restaurat ion ,  soit  d’un phénomène 

de tentat ive de rattrapage.  

Vous avez commencé le marathon en «  tongs »  en tout début  du premier mandat  et  vous 

essayez de rattraper votre retard en  chaussant des bottes de sept  l ieues mais le retard 

accumulé est  trop grand comme je l ’ai  rappelé quant itat ivement lors du  débat 

d’orientat ions budgéta ires .  Vous restez à cour ir  derr ière une vi l le qui évolue vite et  dont 

les  besoins croissants ne sont pas couverts  par  vos act ions .  

Vous vous améliorez quand même car ,  comparat ivement ,  voici  4  ans ,  pour 10 € d’ impôt 

versés ,  2 € revenaient à l ’ invest issement.  N ous en sommes aujourd’hui à un peu plus de 

3 €.  I l  vous faudra,  pour rattraper votre retard, un tro is ième mandat,  toute la  quest ion 

sera de savoir  s i  cela es t  vér itablement souhaitable  !  

Dans le document fourni ,  vous avez proposé un chapitre dédié à la mise en œuvre des 
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polit iques publiques  municipales .  I l  s ’agi t  d’une présentat ion en vrac,  sans prior ité 

apparente ou, s ’ i l  y a  des prior ités ,  cela voudrait  d ire que l ’emploi ou les miss ions 

régal iennes sont  relégués en queue de peloton.  Sans prior ité donc.  

Compte tenu du temps l imité impart i ,  je c ibler ai  mon propos sur quatre thématiques.  

Sur l ’éducation et la restaurat ion,  vous soulignez le st igmate d e votre carence qu’est  

l ’école préf iguratr ice au sein du col lège Morice  Leroux qui n ’est  qu’une école prov isoire 

en Algeco . Par ai l leurs ,  vous revenez sur la restaurat ion scola ire  et  le partenariat  à 

Mir ibel  Jonage pour cult iver 5 hectares de pommes de ter re,  carottes  et  navets et  d’achats  

à bas prix de pommes à défaut  d’aspect déclassé  pour faire  des compotes  se lon vous . Je  

vous rappel le que la pomme est un des fru its  les  plus cont aminés qui reçoit  entre 12 à 

15 tra itements pest icides .  Le défaut d’aspect est  acceptable s ’ i l  concerne le bio mais ,  dans  

le non bio,  les  pommes sont  invendables .  Comme dirait  Jean -Pierre  Coffe ,  «  C ’est  de la  

merde »  et  vous voulez la faire manger à nos enfants  !  

En tant qu’élu et médecin –r igolez bien mais je demande quelque chose de très précis -  je 

demande très off ic ie l lement d’avoir  en communicat ion la traçabil i té des produits  dont les  

traitements subis  et  le  nom des marchands intermédia ires  qui se feront de l ’argent avec 

des produits  invendables .  

Sur l ’emploi et  l ’ insert ion, je  vous cite  :  « La fus ion des  dir e c t ions  Dév e loppement Économique 

e t  Emplo i  e t  Inser t ion tradui t  une vo lon té  po l i t ique for t e  d ’ac compagner  un déve loppement é conomique 

générateur  d ’emplo i  pour t ous  » .  C’est beau  mais c’est  du pipeau. Vous n’avez pas fait  grand -

chose pour l ’emploi et  ne ferez jamais grand -chose tant que vous n’aurez pas compris  que 

l ’entreprise est  le par tenaire fort et  que tout passe par des partenariat s  serrés entre 

entreprises et  Vi l le de Vil leurbanne.  

Dans le chapitre sur la vie associat ive,  hormis la tentat ion cl ientél iste à laquel le vous 

cédez, vous nous rappelez les  stratégies locales et  les  object ifs  dans les  quart iers 

priorita ires d ’ intervent ion qui s ’appuient sur les  travaux d ’observation analyt ique r éal isés  

par la direct ion de la Solidar ité .  I l  s ’ag i rai t  de cibler deux quart iers  :  Les Buers et  Saint -

Jean. Cette approche est proprement scandaleuse. Par votre pol it ique concentrat ionn aire 

des précar ités ,  c’est  vous et vous seuls  qui  avez créé ces quart iers  et ,  aujourd’hui ,  vous en 

faites des  zones d’observation analyt ique  !  C’est scandaleux  !  

Après 60 ans d’observation personnel le des Buers – je suis  un enfant  des Buers - ,  je peux 

vous dire qu’en entassant les  immigrés d ’Afr ique du Nord et d ’Afr ique noire ,  vous les 

avez mis en s ituat ion impossible d’ intégrat ion. L’espoir  de l ’ascenseur social  républica in 

s ’est  envolé et ,  après deux ou trois  générat ions, le désir  d’être français  est  

progress ivement  remplacé par de la  rancœur , le repl i  ident ita ire et  le rejet  de la  France en 

tant qu’espoir  perdu.  

L’école est  à l ’ image du quart ier  et  ne répond plus au x principes républicains sur l ’égal i té  

des chances et l ’espoir  d’une vie mei l leure .  Et de nous faire croire que l ’observation 

analyt ique de la direct i on de la Sol idar ité va amener des solut ions  !  I l  n’y a qu’une seule 

solut ion et  une seule  :  l ’équil ibre du quart ier ,  un plafonnement à  25  % de logements 

sociaux dans lesquels  les  immigrés seront en s ituat ion de devenir  français  à part entière 

au-delà de la carte d ’ ident ité.  I l  n ’existe  pas d’autre  solut ion que l ’équil ibre socio -

économique de ces quart iers ,  tout le reste n’es t  que fouta ise.  Arrêtez la course au x quotas  
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de logements sociaux exagérés  dans les quart iers  cibles ,  comme vous  al lez encore le faire 

à La Soie avec plus de 40 % de logements sociaux, et  entreprenez un rééqui l ibrage de 

notre v i l le.  

J ’évoque un dernier chapitre qui est  absent  dans votre budget pr imit if ,  je par le  de la 

sécurité  due aux c itoyens et  à la part que doit  prendre la Municipal i té.  Chez vous, s i lence 

radio, aucune impl icat ion aff ichée. Quelle est  votre posit ion, quel les  sont vos init iat ives ,  

quel n iveau de protect ion envisagez -vous, notamment au niveau des groupes scolaires 

potent iel lement annoncés comme cib les  ?  Où en êtes -vous de la vidéoprotect ion ? Quel le  

évolution envisagez-vous des miss ions de la Police Municipale et  des moyens mis à sa 

disposit ion ?  Sur ce sujet ,  nous ne pouvons être absents d’autant que Vi l leurbanne est  

régul ièrement  citée dans les fa its  divers et  les  actes dél ictueux.  

Au-delà de la  sécurité ,  i l  en va aussi  de l ’ image de notre vi l le .  Voici deux ans ,  j ’ avais  déjà 

évoqué pour Buers nord les traf ics de dr ogue et d’armes . Cela vous avait  autant intéressé 

que les pommes ta lées pour les  enfants .  La s ituat ion actuel l e en France n ’est  p lus au 

la isser-faire et  au laxisme, el le est clairement à l ’act ion. Le groupe UDI sera 

part icul ièrement attenti f  à vos proposit ions sur ce sujet .  

Ce budget primit if  présente de grosses carences,  du retard dans  ses réal isat ions, des  

incohérences,  des choix discutables et  des non-choix qui peuvent être préjudiciables .  

Nous ne pouvons adhérer à votre vis ion de gest ion de notre vi l le .  

M. LE MAIRE . -  Nous aurions  de la peine à  adhérer à vos propos.  Chaque année, c 'est  

de pire en pire,  l 'outrance répond à l ’outrance. Je ne vais  pas  commencer à vous 

répondre, M. Kabalo le  fera .  

Vous avez toujours tout faux mais vous vous entêtez dans l 'erreur ,  sans parler  de 

quelques termes gross iers  que vous avez employés.  Je veux bien abuser du terme de 

médecin mais concernant les  pommes, c 'éta i t  quand même grotesque, permettez-moi de 

vous le dire,  et  je crois  que tout le monde l 'a ressenti  ainsi .  

Vous avez dépassé votre temps de parole de deux minutes ,  i l  aura i t  été bien que vous 

rest iez dans les dix minutes puisque vous en aviez pris  l 'engagement  lors de la conférence 

des présidents .  

Monsieur  Gluck ?  

M. Olivier GLUCK . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Tout d’abord, permettez -moi  un petit  point  introductif  aux lendemains des élect ions  

régionales .  Au-delà des  résultats ,  nous ne pouvons que constater une fois  de plus que la 

représen tat ion polit ique est en déroute.  Au premier tour ,  plus d’un électeur sur deux n’a 

pas voté ,  un vote sur trois  a voté Front National dans notre pays,  60  % des ouvr iers  

employés n’ont pas voté tou t  comme 70 % des jeunes de 18 à 35  ans. Si  ces phénomènes 

ne sont malheureusement pas nouveaux,  leur accentuation montre une cr ise de 

représentat ion qui atte int des niveaux sans précédent  et  les  pol it iques municipales ne 

peuvent pas fa ire comme s ’ i l  ne s ’é tait  r ien passé.  

I l  nous faut tous retrouver de l ’humil i té,  de l ’écoute des autres ,  du respect d’autrui et  

bannir  tout ce qui  peut donner le  sentiment de condescendance et  d’omniscience. 
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Albert  Jacquard a eu cette formule heureuse  :  «  I l  faut prendre consc ience de l ’apport  

d’autrui d ’autant  plus r iche que la d ifférence avec soi -même est plus grande.  »  

L’important dans le  d ialogue, y compris  dans celui  de cette assemblée, ce n ’est  pas 

d’ imposer  ses idées mais de réf léchir  et  remettre en quest ion les idées to utes faites que 

nous avons sur certa ins  sujets .  

En ce sens, les  concertat ions ne doivent pas être des semblants d e concertat ion. Dans ce 

domaine,  l 'exemple récent de l 'école provisoire est  révélateur.  Beaucoup de parents ,  dont  

certains n ’ont  pas l ’habitude  de s ’ invest ir  dans les  affa ires de leur commune,  ont le 

sentiment  d 'avoir  perdu leur temps et  de ne pas avoir  été écoutés .  I ls  ont  ressent i  du 

mépris .  I ls  auraient aimé qu 'on réponde à leur problème plutôt qu 'on leur expl ique ce qui 

est  bien pour  eux et  l eurs enfants .  

Un autre exemple anecdotique mais révélateur est  le  ton des débats  dans cette enceinte .  

Nous venons d'en avoir  un exemple à l ' instant.  I l  y a trop souvent  du mépris  dans les 

réponses ou dans le  dia logue entre consei l ler s .  Par exemple, suite à mon intervent ion lors 

du débat  des  orientat ions budgéta ires ,  vous  dis iez :  « Monsieur  Gluck, à  vous  entendre  par 

rapport  à  c e  que nous dev i ons fa ir e  en mat ière  de  fonc t ionnement e t  d' inves t i s s ement ,  j 'aura is  env ie  de  

vous conf i e r  l e s  c l é s  de  la v i l l e  mais  c e la ne  dure rai t  pas longtemps car  la  Chambre rég ionale  des  

comptes  arr iv erai t  v i t e  » .  Ce type de propos n'est  pas digne du débat démocrat ique, vous 

uti l isez souvent des invect ives de cette sorte pour ne pas  répondre aux propos qui vous  

embarrassent .  

J 'en viens donc au budget en souhaitant que votre réponse  sera respectueuse de notre 

express ion qui  soulève des points d’accord et de désaccord dans le cadre du débat 

démocrat ique . Nous ne faisons r ien d ’autre qu’exercer le mandat  qui nous a été conf ié .  

Le budget  2016 est en augmentat ion de 4  % malgré une nouvel le baisse des  dotat ions de 

l 'État .  Cela traduit  en part icul ier  un effor t important cette année sur les  dépens es 

d' invest issement puisqu'e l les  augmentent  de 14,5  %. Nous approuvons totalement  ce 

choix puisque nous le  réclamons chaque année lors du débat des orientat ions budgétaires 

pour mieux répondre aux besoins des Vi l leurbannais  en équipements et  services publ ics .  

Les dépenses d 'équipement passent de 41  M€ à 44  M€, en part icul ier  les  dépenses pour 

travaux qui augmentent de 32  % cette année après une augmentat ion de 20  % l 'année 

dernière.  Plus de 16  M€ sur 36  M€ sont consacrés à la  rénovation des groupes scolaires ,  

5 M€ au secteur du sport avec en part icul ier  les  travaux du centre naut ique Étienne 

Gagnaire et  ceux du nouveau pôle sport if  Gratte -Ciel  centre-vi l le,  autant de projets  dont  

nous nous fé l icitons.  

Le rat io dépenses d'équipement brutes par rapport à la populat ion passe  de 279 € en 2015 

à 298 € en 2016 mais nous soulignons qu ' i l  reste nettement infér ieur aux moyennes  

nationales de la strate :  326 €.  

Le recours à l 'emprunt,  hors crédit  revolving, s 'élèverait  à 23,3  M€ contre 18,3  M€ en 

2015, 11,4 M€  en 2014 et 9,1  M€ en 2013.  I l  s 'agit  donc d'une hausse importante que 

nous soutenons car el le permet  d'augmenter le niveau d' invest issement e t  de sat isfaire les  

besoins en équipement  des Vil leurbannais .  Cette hausse est tout à fa it  supportable par la 
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Ville puisque la dette reste très faib le avec 48  € par habitant contre plus de 1  100 € par 

habitant  dans les communes de la même strate .  

Nous sommes également sat isfait s  du recours  à l 'agence France Locale pour couvrir  une 

part ie  des emprunts sans intermédiaire f inancier .  Ces invest issements sont donc rendus  

possibles sans augmenter les  impôts en recourant davantage à l 'emprunt et grâce à la  

bonne santé f inancière de la Vil le,  à  une bonne gest ion que nous  reconnaissons bien 

volontiers .  

Cette très bonne santé f inancière de la V il le aurait  pu permettre des invest issements plus 

importants dans le mandat précédent pour mieux ant ic iper la croissance démographique 

en construisant  notamment de nouveaux équipements sport ifs  e t  de nouvel les sa l les  de 

classe .  Cela aurai t  permis d'éviter  la saturat ion des gymnases et écoles ,  une s ituat ion qui  

dure depuis plusieurs années et que vous peinez à rattraper  malgré les  importants travaux 

en cours .  

Ainsi ,  la capacité d'accuei l  des restaurants sco la ires va augmenter cette année, des 

agrandissements  de groupes scolaires vont permettre l ’ouverture de nouvel les classes 

dans les écoles lors des trois  prochaines années et ,  pourtant ,  vous d ites vous-mêmes que 

cela ne suff it  pas ,  c ’est  du moins votre seul  argument valable pour just if ier  la 

construct ion d’une école provisoire modulaire en attendant la  future école de la 

ZAC Gratte-Cie l .  

J ’ ins iste sur le terme «  provisoire  »  qui me paraît  plus c lair  que le terme «  préf iguratr ice  »  

que vous marte lez dans  toutes  vos communicat ions. Cette école est  b ien provisoi re,  n 'est-

ce pas  ?  El le  est  b ien prévue pour  trois  ans uniquement  et  pas un de p lus  ?  La future 

école de la  ZAC Gratte-Ciel  est-el le toujours bien prévue pour  septembre  2019 ? Le 

concours d'architecte a -t- i l  été lancé  ?  

Vous prévoyez seulement 30 000 € d'études sur ces travaux alors qu’i l  est  prévu ,  par 

exemple, 80 000 € pour la  future école du Carré de Soie et  80 000 € pour la  construction 

de quatre c lasses dans le groupe scolaire du Tonkin . Sont  donc prévus 1 ,5  M€ pour  

construire cette école provisoire sur les  terra ins du col lège Morice  Leroux. Les différents 

acteurs concernés au col lège ou dans les écoles vois ines n 'ont toujours pas les  réponse s 

aux mult iples problèmes soulevés depuis  le pr intemps dernier .  Les réunions de 

concertat ion n’ont visé qu’à essayer de just if ier  sans argument précis  qu' i l  s 'ag issa it  de la  

seule bonne solution. A lors que plus d'une t rentaine de nouvel les classes  seront  créées 

prochainement grâce aux travaux en cours  dans les groupes  scolaires ,  i l  n 'a pas été 

prouvé que cette école provisoire qui ne sat isfait  personne était  un point de passage 

obligé.  

Concernant  les  recettes de fonctionnement , nous condamnons une nouvel le fois  la baisse 

des dotat ions de l 'État .  À juste t i tre,  vous aviez qual if ié d 'histor ique l 'ampleur de la 

baisse cette année. Pour Vil leurbanne, cela devrait  se traduire par  une nouvel le baisse 

proche de 3 M€ en 2016 sur un total  de 22  M€, soit  une baisse de 13,5  %. Cette baisse 

s 'ajoute à cel le de 2,8  M€ en 2015, de 1,5 M€  en 2014 et de 1 M€ en 2013. Bien entendu, 

cette baisse va se poursuivre jusqu 'en 2017.  Entre 2013 et 2017, la dotat ion aura ainsi  

subi une baisse supér ieure à 11 M€, soit  l ’équivalent du f inancement  d’un nouveau groupe 

scola ire.  
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Cela a une incidence sur la capacité  d' invest issement  sans recours à l 'emprunt.  Le 

virement à la sect ion d' invest issement de 12  M€ en 2014 et de 8,5 M€ en 2015 passe à 

8,1 M€ en 2016.  La baisse est  contenue cette  année mais el le se poursuit .  Les  recettes de 

fonctionnement montrent également  une forte augmentat ion de s recettes l iées aux 

redevances et droits  des services publics pour  service rendu par la V il le aux usagers .  Les 

famil les  vont encore devoir  mettre la main au portefeui l le.  

Après la hausse importante des tar ifs  de restaurat ion scolaire  l ’année dernière,  cette  

année,  i l  est  prévu d’augmenter les  droits  d 'entrée dans  les  pisc ines  municipales  de plus  

de 10 % ainsi  que la  tar if icat ion des accuei ls  à Chamagnieu.  

Concernant  les  dépenses de fonct ionnement ,  les  charges générales baissent de 3,5  %, ce 

qui correspond en volume à l 'économie réa l i sée par la suppress ion de l 'édit ion  2016 des 

Invites .  Cette décis ion prise pour des ra isons économiques i l lustre bien les conséquences 

de l 'austér ité et  les  retombées négatives que cela  peut avoir  en terme s économiques. Nous 

sommes sat isfa its  de voir  que l 'approvis ionnement de la cuis ine centrale en produits  

bruts locaux est en augmentat ion mais nous rappelons qu’i l  ex iste encore une marge de 

progress ion importante sur la  part des produits  bio et  locaux.  

Dans le domaine de la  culture,  nous dénoncions l ’année dernière la baisse de 6  % des 

fournitures des bibl iothèques et médiathèques en l ivres et  en disques.  C ela est  légèrement  

corr igé cette année sans pour autant retrouver  le n iveau antér ieur .  

Les frais  de transports col lect ifs  augmentent  fortement du fa it  des transports d'élèves 

pour la  restaurat ion municipale.  Actuel lement,  110  enfants doivent prendre le car chaque 

jour pour al ler  manger  dans une autre école que la leur ,  sans doute faudra-t- i l  y ajouter  

les  enfants  de l 'école provisoire ,  soi t  200  enfants environ, qui n 'auront pas de cant ine 

scola ire dans l 'école ni même à proximité .  N e peut-on envisager une restaurat ion 

modula ire sur  place en l ia ison chaude avec la  cuis ine centra le  ?  

Dans le domaine du périscolaire,  nous sa luons la hausse des fournitures qui était  

insuff isante l 'année dernière.  En revanche,  les  charges de personnel du périscolaire  

diminuent alors même qu’i l  semble y avoir  une dégradation de la qual i té d’encadrement  

des act ivités et  qu ' i l  faudrait  augmenter le nombre d'animateur s recrutés .  J 'ai  demandé en 

commission s ' i l  y avait  eu un changement dans le taux d’encadrement appliqué par 

rapport à l 'année dernière mais je n 'ai  pas eu la réponse à ce jour.  

Dans les charges de personnel ,  le rapport  st ipule la suppress ion de 9  postes ,  le  gel  de 

14 postes et  la d iminution des enveloppes de remplac ement qui  avaient déjà baissé 

l 'année dernière.  Doit -on s 'en fél iciter  ?  Certes ,  i l  y a également la créat ion de 22  postes 

mais ces postes sont tous l iés  à des besoins nouveaux.  

Dans les charges de gest ion courante ,  nous déplorons la baisse général isée de toutes les  

subventions ,  d’autant  que c'était  déjà le  cas l 'année dernière.  Nous mesurons là aussi  les  

effets  de l 'austér ité.  La ca isse des écoles baisse de 11 % du fa it  de la suppress ion des 

classes  découvertes spécif iques hors Chamagnieu. Fin i les  classes de neige,  les  c lasses 

péniches ou autres classes vertes .  Dommage pour les  petits  Vi l leurbannais .  Au budget  

primit if  2008, i l  y avai t  379 000 € contre 320  000 € au budget  2016,  alors que le nombre 

d’élèves a fortement  augmenté et que l ’ inf lat ion cumulée sur cette période est évaluée à  

plus de 12 %. 
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Par ai l leurs ,  la ca isse des écoles intègre désormais les  act ions pédagogiques annuelles  

dont les  30  000 € correspondants masquent  une part ie de la baisse réel le.  Pourtant,  le 

fonctionnement des écoles est  un domaine dans lequel  les  moyens sont insuff isants .  

Les subvent ions aux associat ions diminuent de 2,3  %, ce qui s 'ajoute à la baisse de 2,1  % 

de l 'année dernière.  Cela concerne les associat ions sport ives ,  culturel les ,  d 'éducation,  

d'act ion sociale,  d 'accuei l  de lo is irs  sans hébergement et de service aux personnes âgées.  

Le CCO et les  centres sociaux seraient épargnés cette année ,  ce dont nous nous 

fél icitons ,  mais  i ls  devront faire des efforts  dès l 'année prochaine.  

Pour conclure,  nous saluons l 'effort important  fait  sur  les  invest issements …  

M. LE MAIRE . -  Vous avez dépassé votre temps de p lus de deux minutes et  vous  

dépassez M.  Morales .  

M. Olivier GLUCK . -  Excusez-moi, j ’ai  quasiment terminé.  

Nous souhaitons que cet effort soit  durable et  qu’ i l  se poursuive jusqu’à la f in du 

mandat.  Nous soutenons votre choix d ’augmenter le recours à l ’emprunt et de ne pas 

augmenter  les  impôts locaux.  

Néanmoins, nous ne pouvons pas cautionner un budget qui ,  à  cause des choix d'austér ité  

du gouvernement,  se traduit  inévitablement par un recul de la qual ité  des services publ ics 

de proximité,  une diminution des subventions aux associat ions , une hausse de certains  

tar ifs  facturés  aux usagers et  une optimisat ion de l 'organisat ion des  services qui aboutit  

généralement à  la dégradation des condit ions de travai l  de  certains personnels .  

Pour toutes ces raisons , nous nous abst iendrons sur ce budget.  

M. LE MAIRE . -  Pour le groupe Front National ,  Madame Morel  ?  

Mme Michèle MOREL . -  Monsieur  le Maire,  Monsieur  le premier  Adjoint ,  mes chers 

col lègues,  

Merci pour vos bons vœux Monsieur  Kabalo,  nous vous retournons les nôtres .  

Le mois dernier ,  vous nous avez annoncé un budget surprenant que vo us qual if iez 

aujourd’hui d’h is tor ique au vu des restr ict ions présentées ici .  Nous ne pouvons que nous  

en fél ic iter  mais i l  es t  quand même malheureux qu’i l  a it  fal lu attendre la baisse des 

dotat ions d’État pour que vous acceptiez enfin cette indispensable p olit ique de réduction 

ciblée des dépenses qu’on peut qual if ier  de non indispensable de ce fait  (ce qui ne 

changera r ien pour les  contr ibuables puisque le niveau budgétaire est  en hausse de 4  %).  

Que de temps et d ’argent perdus  depuis longtemps et j ’espère que vous voudrez bien 

reconnaître que, depuis toujours ,  nous demandons inlassablement chaque année la mise 

en route d’un nouveau regard sur ces dépenses.  À plusieurs reprises ,  vous évoquez avec 

franchise sur ce support  cette nécessaire obligat ion et ce ,  dans bien des domaines,  j ’y 

reviendrai .  

Globalement,  les  recettes et  les  dépenses de fonctionnement sont de même niveau, ce qui  

vous interdit  toute marge de manœuvre. L 'auto f inancement fond , a lors la dette repart  à la 

hausse mais ,  pour la première fois ,  r emise en cause d'une mult i tude de dépenses et 

subventions. Ce n'est  pas la f in du monde pour autant  !  Notamment les fêtes et  
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cérémonies réduites de moit ié et  les  locat ions mobil ières dont  le tota l  de ces deux 

écr itures absorbe presque 70  % des hausses de charges inévitables .  Cela en dit  long sur la  

press ion ar ithmét ique qui existe dans l 'exercice budgéta ire.  

Le deuxième poste en charges de personnel est  plus préoccupant,  au rat io  très mauvais  et  

bien supérieur à la moyenne nat ionale car des  vi l les  de même strate parviennent à baisser 

leurs charges.  L'État  vous lâche sur les  emplois  d'avenir ,  ce qui  vous oblige à  compenser  

sur les  f inances locales .  Le mala ise est  évident,  mala ise que nous voulons comprendre 

dans son ensemble et nous retenons votre promesse de  nous présenter ,  en mars prochain,  

le b i lan social  2013-2014 parce que cette lecture est  indispensable .  

En revanche, concernant les  rec ettes supplémentaires ,  vous confirmez l 'abus de hausses 

sur les  produits  du Domaine qui vont devenir  la cagnott e locale pour boucler le budget  :  

+25 % en deux ans, vous faites quand même fort  !  Nous pourr ions  peut -être prévoir  un 

doublement en f in de mandat  !  

L’augmentat ion de 2 000 places de parking en deux ans gonf le la recette à 1 ,6  M€ quand 

el le n 'était  qu 'à  550  000 € vo ici  4 ans seulement  !  Et s i  vous  réduisez les  subventions aux 

associat ions de presque r ien, on ne s 'explique pas pourquoi la dotat ion aux centres 

sociaux dont vous décr ivez le malaise f inancier à venir  sur 2017 reste à même niv eau sur  

2016.  

Un bien toutefo is ,  la réduct ion de la taxe locale de la publ ic ité extér ieure ,  une véri table 

agress ion visuel le qui contr ibue à enlaid ir  notre environnement  minéral .  

En mat ière d' invest issement ,  le  retard est s i  important ( les  scolaires en payent les  

conséquences) ,  que vous voilà obl igés de cavaler sur les  immobil isat ions en cours pour 

rattraper le temps perdu d'une dernière mandature vouée à prépare r un bi lan électoral  

élogieux. On n'a pas f ini  de s 'en souvenir  !  

Les déséquil ibres en matière d 'équipements sport ifs  dans le s  d ifférents quart iers  de la  

vi l le sont f lagrants et  le resteront encore pour longtemps. I l  manque entre autres  de 

façon urgente une piscine, l 'agrandissement de Bouloche ne sera pas suff isant .  Des 

bass ins  pour  les  handicapés,  les  bébés et  les  seniors devaient être mis à l 'étude dès le 

début du mandat ,  voi là encore une promesse  qu' i l  faudra oubl ier ,  sacr if iée  par les  

urgences scolaires .  

La pol it ique budgéta ire  tel le que proposée appel le également quelques commentaires  :  

Sur la sol idar ité ,  en dehors des dépenses obligatoires annuel les ,  vous n'évoquez r ien pour 

les  personnes âgées comme par  exemple  :  

- Le Pass lois irs  seniors qui devait  permettre un accès préférentiel  sur les  act ivités 

culturel les  et  sport ives  

- Plus de bancs sur l 'espace public ,  notamment des  parcours «  avec bancs  »  qui 

devaient être ident if iés  

- Une plateforme mobil i té que vous  présentiez comme, je vous cite,  «  une audace 

créat ive »  pour  les  personnes en s ituat ion de handicap  

En mat ière de handicap d'ai l leurs ,  qu’advient - i l  de la  s ituat ion des parents âgés qui ont la 

charge d 'un f i ls  ou d’une f i l le  handicapée et qui n 'ont plus la force de s 'en occuper  ?  
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C'est la séparat ion assurée  :  les  uns en maison de retra ite et  la personne handicapée en 

structure médical i sée .  Ne vaudrait - i l  pas mieux inventer une structure médical isée 

capable de les recevoir  ensemble af in de  ne pas couper le l ien famil ial  ?  Nous vous 

invitons à cette r éf lexion.  

Par a i l leurs ,  nous ne voyons r ien au sujet  de l 'arr ivée des  migrants ,  leur  logement 

(apparemment, tout s 'est  bien passé) ,  leurs a ides sociales ,  etc .  S avez-vous que 73 % des 

Français  disent ne pas être d 'accord pour assumer le coût enge ndré par l 'accuei l  des  

migrants  ?  Et pour ceux qui cherchent depuis des années un logement social ,  cela ne 

passe pas très bien. Les aides au logement seront d’ai l leurs réduites au profit  des réfugiés 

de l 'ordre de 225 M€ dont la  moit ié leur  sera consacrée.  

Sur l 'environnement et le cadre de vie,  nous nous permettons de vous rappeler les  

demandes faites par les  consei ls  de quart ier .  Vous en souvenez-vous ?  410 proposit ions 

dont vous  ne tenez pas compte en matière d 'urbanisme,  la nécess ité ,  je cite,  «  de 

préserver l ' identité des  quart iers  » ,  la requal if icat ion des p laces ,  développer la nature en 

vi l le,  encadrer la  constructib i l i té par une charte de qual ité architecturale et  urbaine. Est-

ce fait  tout cela  ?  

J 'en termine sur la sécurité de la  vi l le .  Là aussi ,  vous réal isez de bel les  économies en 

matière d ' invest issements en baisse,  même les salaires ,  donc on suppose moins d 'a rgent ,  

et  vous avez entièrement raison  !  Par les  temps qui courent,  tout  cela est  tota lement 

inuti le et  ne vous concerne pas  !  

Je vous rappel le l 'appel de François  Hollande du 18 novembre dernier .  I l  vous a di t  que 

l 'État éta it  en guerre,  que davantage de poli ciers  et  de gendarmes déployés dans les 

communes, c’éta it  vital ,  avec des personnels  mieux  équipés.  I l  a joutait ,  je le cite  :  « Dans  

ce t t e  lut t e  implacable ,  j 'at tache  une grande importance  à la part i c ipat ion de s  maires ,  vous contr ibuez 

à l 'o rdre  publ i c ,  c ’es t  la pr ior i t é  des  pr ior i t é s .  »  

Bien sûr ,  la formation actuel le des municipaux est obsolète.  B ien sûr ,  vos pouvoirs  

doivent être renforcés  par l ' État et  le code de procédure pénale doit  être réformé. De 

plus,  pourquoi les  services de la pol ice sont tenus à l 'écart  des affai res qui se déroul ent  

sur notre propre terr itoire  ?  Qu'en est- i l  des  solut ions locales que vous proposez pour 

contr ibuer à tra iter  le fondamental isme à la racine et c irconscr ire les  s ituat ions de 

radical isat ion ?  Surtout ,  ne répondez pas que nous jouons sur les  peurs en uti l isant tous 

les  mots en «  phobe »  à la disposi t ion du dict ionnaire.  Votre éditorial  dans Viva  sur cette 

quest ion ne répond pas précisément,  vous vous êtes contenté de phrases qui se 

voudraient  rassurantes .  

Nous avons besoin d 'un groupe opérat ionnel mobile à Vi l leur banne en appui de la 

Municipale.  D'ai l leurs ,  les  effect ifs  actuels  sont irréal istes ,  je dira i s  même surréal istes en 

rapport avec la s i tuat ion nouvel le durable que nous connaissons.  

Bien sûr ,  nous ne voterons pas votre budget.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Madame Morel ,  j e vous remercie uniquement pour  avoir  respecté votre 

temps de parole  !  

Monsieur  Mart in pour  le groupe Les Républica ins  ?  
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M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Monsieur  le  Maire ,  mes  chers col lègues,  

Vous nous présentez ce soir  le budget pr imit if  2016 de notre commune. En propos 

l iminaire ,  je t iens ic i  à remercier les  services pour la qual ité d u travai l  accompl i  a insi  que 

M. Kabalo , adjoint aux f inances,  pour sa présentat ion ce soir .  

Avec un budget pr imit if  en augmentat ion de 3,95  % par rapport à celui  de 2015 et plus 

part icul ièrement une augmentat ion de 5 ,11  % de l ’autofinancement et de 14,47  % des 

dépenses d’ invest issement,  nous pourr ions avoir  une lecture plutôt pla isante de ce 

budget .  Cependant ,  el le ne rés iste hélas pas à  une lecture p lus attent ive que ce vous avez 

bien voulu laisser f i l trer  dans les médias .  En effet ,  c 'est  du côté de la part 

fonctionnement du budget que la  lecture est  la  plus instructive.  

Vous avez annoncé -au grand dam de votre ami Patr ice  Papelard, directeur des Atel iers  

Frappaz- que le fest ival “  Pas parei l  ” des Invites -et  pour ne pas  être parei l ,  i l  l ' est -  

n 'a l lait  être organisé que tous les  deux ans.  

Nous avons ainsi  constaté une baisse importante des charges à caractère général  et  plus  

part icul ièrement 748  000 € uniquement pour ce fest ival  qui ,  au g lobal ,  coûte plus de 1 M€ 

à notre commune.  

Les charges de personnel ont été p lutôt b ien maîtr isées avec une hausse prévue de 

0,94 %, là où vous nous habituiez les  années précédentes à des hausses entre 2  % et 3 %. 

Preuve que tout ce que nous vous demandions  les années précédentes  a  été mis en œuvre, 

certainement un effet de la réforme de la dotat ion globale de f onctionnement mise en 

place par votre ami Manuel Va l ls  mais  nous y reviendrons plus tard .  

Ceci est  également dû à la réforme des rythmes périscolaires  pour laquel le vous  

commencez à avoir  une idée plus cl aire non seulement du coût  réel  mais  aussi  des 

effect ifs  d 'élèves qui  veulent y avoir  accès .  

Effet intéressant de la  lecture attenti ve de ce budget  pr imit if  :  lorsque nous mettons bout 

à bout toutes les  dépenses réel les  de fonct ionnement , nous voyons apparaître avec un 

grand étonnement une baisse de ces dépenses réel les  de fonctionnement de BP à BP .  

Le virement à la sect ion d' invest issement étant lui -même en baisse de 354 000 €, le tota l  

des dépenses de gest ion courante en baisse de 232  000  €, les  charges except ionnelles en 

baisse de 41 000 €, c 'est  bien grâce aux opérat ions d'ordre de transfert  entre sect io ns que 

vous pouvez fa ire apparaître  un budget de fo nctionnement  en hausse de 550  000 €.  

En ne prenant pas en compte ces  opérat ions d 'ordre de v irement,  excepté le v irement à la  

sect ion d' invest issement qui est  l 'autofinancement réel  de notre commune, nous 

ass ister ions même à une baisse du budget de fonct io nnement de notre commune de 

627 000 € .  

Baisse des dépenses de fonctionnement et  de l 'autofinancement d'un côté  mais hausse des 

recettes d irectes de fonctionnement  de l 'autre.  

Les chapi tres 70 et 73 correspondant à la perception des produits  de service ,  impôts et  

taxes locales augmentent cette année de p lus de 4,1  M€. Certes ,  vous al lez encore 

argumenter que vous n 'avez pas augmenté les  taux d' imposit ion, que vous subissez bien 

involontairement  la hausse des  bases  f iscales imposée par l 'État  et  les  services f iscaux,  
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bref ,  qu'encore une fois ,  ce n'est  pas vous le fautif .  Nous connaissons bien cet  argument  

mais i l  cache une toute autre réal i té.  

Premièrement ,  vous avez étendu le stat ionn ement payant dans notre commune et  donc le  

potentiel  de l 'ass iette de perception. Ce sont bien les V il leurbannaises et  les  

Vil leurbannais  qui payent.  

Deuxièmement , vous avez voté comme un seul homme à la Métropole de Lyon av ec votre 

groupe métropoli tain «  La Métropole Autrement  »  une augmentat ion de 5  % de la taxe 

intercommunale des impôts fonciers proposée par M.  Collomb. Ce sont encore là les  

Vil leurbannaises et  V il leurbannais  qui  payent .  

Trois ièmement, vous avez créé en 2015 une taxe sur les  logements vacants qui n 'existait  

pas précédemment à  Vil leurbanne. Ce sont  encore et toujours les  Vil leurbannaises et  

Vil leurbannais  qui payent.  

Les prévis ions de recettes de fonctionnement augmentent au total  de 600  000 €. Les 

administrés n'ayant pas forcément accès à l ' information déta i l lée mais uniquement cel le 

dist i l lée dans les médias ,  c 'est  b ien ce chiffre qu' i ls  auront en tête.  

Si  nous regardons les ressources payées par nos administ rés soit  à la Métropole de Lyon  

soit  de Vil leurbanne, c 'est  bien plus de 4 ,1  M€ qui seront pris  dans leur poche en 2016 et  

qui ne l 'éta ient  pas l 'année dernière .  Quand l 'État socia l is te  ne f inance p lus l 'échelon 

local ,  quand i l  ne redis tr ibue plus l 'argent qu ' i l  prend dans une poche, nous pouvons être 

rassurés ,  l 'échelon social is te local  sera toujours là pour ponctionner  ses administrés dans 

l 'autre poche.  

Côté invest issements ,  nous constatons année après année une augment at ion globale du 

budget .  Certes ,  nous pourr ions nous en fél ici ter  mais c 'est  hélas à un rattrapage que nous  

ass istons. Je passerai  outre le s ecteur scolaire -nous nous sommes suff isamment épanchés 

dessus ces derniers mois -  pour l is ter  l ' améliora t ion de l 'access ibi l i té du centre nautique 

Étienne Gagnaire,  la créat ion d 'une maison pluridiscipl inaire de la  santé et  l ' acquis it ion 

de tableaux blancs  numériques pour nos écoles .  Vous a l lez encore une fois  argumen ter  

que vous avez invest i  200  M€ sur le dernier mandat,  soit  33  M€ par an. Pour le budget  

2016, vous annoncez même une dépense d'équipement brute par habitant de 298  €. Ceci 

est bien lo in des 326 € de la strate des v i l les  de plus de 100  000 habitants .  

Nous partons de tel lement loin et  les  besoins sont s i  importants  que l 'autof inancement  

dégagé par notre commune ne suff it  pas à f inancer ces travaux en retard , travaux que 

vous f inancez donc par  l ' emprunt.  

Je ne vous b lâmerai  pas sur l 'augmentat ion de la dette de notre commune, nous pouvons 

nous le permettre .  Cependant,  je note que ces emprunts auraient pu être fa its  depuis bien 

plus longtemps et que les travaux d 'amél iorat ion d'accuei l  et  d 'augmentat ion de capacité  

des groupes scola ires v i l leurbannais  auraient pu être lancés déjà  depuis plusieurs années.  

Monsieur  le Maire ,  la dette  n'est  pas mauvaise quand el le  prépare l 'avenir .  Elle peut 

même être l ' indicateur  d'une vis ion d'avenir  mais ,  ce la ,  vous l 'avez oubl ié durant le 

mandat précédent .  

À la lecture du budget  primit if  2016, deux points nous interpel lent  tout part icul ièrement  

ce soir  et  nous amènent à vous poser des quest ions.  



 
Conseil Municipal du 14/12/2015 - 22/65 

 

Le premier a trait  au budget de fonctionnement. Vous avez enfin commencé à optimiser 

le coût des services publics locaux à Vil leurbanne mais ,  pour 2017, nous pouvons 

supposer que cette  optimisat ion ne sera pas  suff isante pour fa ire fa ce à une nouvel le 

baisse de la dotat ion globale de fonct ionnement que l 'on peut est imer à 3  M€ et à 

l 'organisat ion du fes t ival  des  Invites pour  un coût  de 1  M€. Comment f inancerez -vous 

cette charge supplémentaire et  comment compenserez -vous ces ressources manquantes ,  

soit  4 M€ au tota l  ?  

Deux pistes s 'offr iront alors à vous  :  la première sera d ’augmenter les  impôts ,  ce que 

vous ne vous interdisez pas formellement ,  la deuxième sera de baisser l 'autofinancement 

de notre commune et  de réduire donc les  capacités d' invest issement.  Force est de 

constater que l 'une ou l 'autre de ces deux solutions sera de toute façon néfaste à  nos 

concitoyens.  

Le deuxième point  a t rait  aux effect ifs  de notre Pol ice M unicipale .  Monsieur  le  Maire,  

alors que nous n 'avons eu de cesse ces dernières années de vous demander une 

augmentat ion de ces effect ifs ,  une amél iorat ion de leur équipement passant par l eur 

armement, la mise en place de vidéoprotect ion, trois  demandes que vous avez balayées 

d'un revers de la main ,  non seulement  les  effect ifs  n 'ont pas augmenté -hors effect ifs  des 

ASVP- mais ,  en plus ,  nous apprenons au regard du budget primit if  2016 que ces effect ifs  

ne sont pas au complet puisque seuls  32 des 39  postes équivalents temps plein  sont 

couverts .  

Nous y voyons-là  vos turpitudes à  ne pas  vouloir  armer notre Pol ice Municipale -même s i  

vous semblez revenir  en arr ière sur ce point -  et  votre incapaci té à  offr ir  des sujét ions et 

pr imes locales  qui d ifférencieraient  Vi l leurbanne des  autres communes de notre 

Métropole et vous permettrai ent de garder les  effect ifs  à  Vi l leurbanne.  

Sans ces mesures de bon sens, nous voyons donc nos  policiers  municipaux quit ter  notre 

commune pour part ir  qui à  Ril l ieux -la-Pape,  qui à Saint -Priest ,  qui à Véniss ieux  où les 

condit ions de travai l  sont mei l leures .  

Monsieur le Maire ,  qui ttez votre dogmatisme et devenez VRP de notre vi l le et  DRH de 

nos fonctionnaires terr itor iaux.  

Monsieur  le Maire ,  vous comprendrez aisément qu'en ces temps de disette budgétaire 

pour nos administrés ,  disette qu' i ls  ont d'ai l leurs fait  payer b ien cher hier au candidat du 

gouvernement aux élect ions régionales de Rhône -Alpes Auvergne, nous ne pouvons 

accepter de voter votre budget p r imit if  2016.  

Monsieur  le Maire ,  s i  vous me le permettez , u n point sur  votre message d'hier  soir .  Dire 

que la victoire de Laurent  Wauquiez ne présage r ien de bon pour les  Rhôna lpins et les  

Auvergnats n'a r ien de républ icain. I l  faut avoir  la v icto ire modeste les  bons jours comm e 

i l  ne faut pas avoir  la défait e f iel leuse les  mauvais  jours .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je le  répète ,  je trouve que cela  ne présage r ien de bon pour les  Rhônalpins et  cela  fa it  

part ie  du débat démocrat ique.  Si  vous trouvez que c 'est ,  au contra ire,  une mauvaise façon 

d'envisager  des faits ,  je  ne le crois  pas .  
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Mme Emmanuelle HAZIZA.-  Monsieur  le Maire ,  c ’est  nul  !  

M. LE MAIRE . -  Voi là  une bel le contr ibution au débat démocr at ique  !  

Mme Emmanuelle HAZIZA.-  Ce n 'est  pas républ icain .  

M. LE MAIRE . -  La République, c 'est  le  débat et  c 'est  dire ce que l 'on pense. J e 

constatais  s imp lement  qu'avec les propos de Laurent Wauquiez  pendant toute la 

dernière part ie de cet te  campagne qui étaient des copier -col ler  du Front National ,  cela ne 

présageait  r ien de bon mais nous le  verrons bien.  

(Brouhaha)  

Je donne la parole à  M.  Merl in pour le groupe Radical  Générat ion Écologie Citoyen .  

M. Pascal MERLIN . -  Monsieur  le Maire ,  mes  chers col lègues,  

«  Litanie,  l i turgie,  léthargie  » ,  c 'est  par ces  trois  mots que le président Edgar  Faure 

présentait  la procédure budgéta ire mais ,  ce soir ,  ce n 'était  pas  le cas grâce à la 

présentat ion dynamique et  i l lustrée de l 'ad joint aux f inances ,  M.  Prosper Kabalo .  

Derr ière l 'ar idité  des chiffres se cachent  des act ions et des réal isat ions avec des som mes 

considérables .  Chaque année, nous nous prêtons au même exercice qu'est  la d iscussion 

sur le budget.  C'est  un acte majeur et  cette  discussion fa it  encore plus de sens ce tte 

année suite aux tragiques événements que nous avons connus voici  tout juste un mois .  

Le contexte économique est toujours aus si  diff ic i le et  les  aides de l ' État s 'amenuisent  

puisque la dotat ion globale de fonctionnement enreg istre une nouvel le baisse de  2 ,89 M€ 

pour l ’année  2016. Les col lect ivités locales doivent redoubler d'ef fort  pour tenir  leur 

budget .  

Le budget pr imit if  envisagé pour 2016 maintient un équil ibre f inancier dû à la  r igueur et 

à la bonne gest ion de nos ressources.  À cet égard, notre capacité d'autofinancement 

augmente de 5 ,11 % sur le budget pr imit if  de 2016 ce qui ,  dans le contexte actuel que 

nous connaissons, doit  être souligné et apprécié.  

De plus,  sans reprendre l 'ensemble des chiffres ,  notre dette reste à la marge comparée 

aux autres  vi l les  de même niveau démographique. Cela permet de ne pas  augmenter la  

f iscal i té .  Certes ,  nous avons recours à l 'emprunt mais celui -ci  reste mesuré puisqu ' i l  passe 

à 23,3 M€ contre 18,3 M€  en 2014. La maîtr ise de nos dépenses de fonctionnement avec 

un budget en baisse de 0,23  % est tout s implement historique , comme le rapporteur l 'a 

dit ,  et  soul igne la saine réf lexion menée par les  élus et  les  services .  

Nous tenons à sa luer leur travai l  et  leur dévouement .  

Ceci se traduit  également par la progress ion d'en viron 8 % que connaît  Vil leurbanne en 

termes d'invest issement alors qu’un grand nombre de col lect iv ité s  enregistrent un fort 

recul  dans ce domaine.  

Nous souhaiter ions cependant vous interpel ler  sur deux points qui i l lustrent parfa itement 

le devoir  de nos col lect ivités locales pour assurer le bien-être de leurs habitants et  p lus 

part icul ièrement ceux en diff iculté  qui ne doivent pas être remis en cause.  
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Nous saluons l 'effort de l a Vil le pour son soutien aux centres sociaux sur l 'année  2016.  

Ces structures sont un outi l  indispensable qu ' i l  convient de préserver .  Aussi ,  les  

évolutions de ces dernières pour l 'année  2017 doivent pouvoir  impacter d’une moindre 

mesure les usagers et  permettre une offre de service de qual ité et  d e proximité.  

Concernant le CCAS,  i l  est  très  important  d'assurer la poursuite de ses miss ions et  

prérogatives au regard de l 'urgence socia le  au sein de notre société .  S i  des incert itudes 

pers istent  concernant  ses recettes en 2016, la V il le doit  cont inuer d'assurer un soutien 

sans fai l le dans la mesure du possible.  Le soutien de Vil leurbanne au t issu associat if  

marque son intérêt pour le b ien-être social  des Vi l leurbannais .  I l  est  essent iel  puisqu ' i l  

est  la source de l ien socia l ,  init iateur d 'act ions col lect ives et  de sol idar ité .  

Un domaine tout aussi  important  est  celui  de la jeunesse.  Consciente des efforts  à 

fournir ,  la d irect ion de la J eunesse a effectué  une baisse de 1,92 % sur son budget.  B ien 

qu’impactant l 'offre des act iv ités ,  cette direct ion fournit  un travai l  colossal  qu ' i l  convien t 

de sa luer .  La jeunesse ne doit  pas être négl igée. Les jeunes  acteurs de demain doivent  

pouvoir  bénéfic ier  d'a ide et de sout ien dans leur accès  à l ’ autonomie et à l ' insert ion 

profess ionnelle .  Leur émancipat ion est une pr ior ité ,  d 'ai l leurs la direct ion de la Jeunesse, 

entre autres ,  au travers  du BIJ ,  y  part ic ipe grandement .  

Ce budget ref lète donc la hau teur de nos ambit ions et t ient s es promesses .  

Dans  une s ituat ion économique de plus en plus diff ici le avec un contexte soci al  parfois  

mis à rude épreuve,  Vil leurbanne peut se fél iciter  pour sa r igueur budgéta ire lu i  

permettant tout de même d'être présente  dans les domaines fondamentaux tel s  que 

l ’éducation, la jeunesse et l ’associat if .  Nos équil ibres f inanciers sont bel et  bien 

sauvegardés.  

Le groupe Radical  Générat ion Écologie Citoyen votera ce budget .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Mer l in .  

Monsieur  Bravo pour le groupe communiste  ?  

M. Hector BRAVO . -  Monsieur  le Maire ,  Mesdames et Messieurs les  Adjoints ,  mes chers 

col lègues,  

Avant de commencer le débat sur le fond du dossier  qu’est le budget pr imit if ,  p ermettez-

moi de répondre sur la quest ion de l ' intercommunal ité sur laquel le ,  Monsieur  le  Maire,  

vous m'interpel l iez au dernier Consei l  Municipal en déclarant que le  groupe communiste 

n'avai t  pas voté la  créat ion de la Communauté urbaine v oic i  40 ans,  qu’ i l  s ’était  toujours 

s itué à côté ,  et  de rajouter qu’i l  n 'empêchait  qu ' i l  avait  bien fonctionné avec la 

Communauté urbaine.  

Sur ce dernier  point ,  je t iens ici  à aff irmer ce que nous avons déjà  dit  lo rs du Consei l  

Métropolitain et à rassurer ceux qui auraient des cra intes ou des doutes sur notre 

att i tude. Comme par le passé,  nous continuerons de travai l ler  avec la Métropole.  Dire 

cela,  ce n'est  pas accepter le  mode de fonctionnement  tel  qu ' i l  s 'est  tra duit  dans le pacte 

métropoli tain.  Dire cela,  c’est  s implement avoir  non seulement une att i tude démocrat ique 

car ce pacte est  maintenant voté et a été largement débattu mais c’est  également faire 
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preuve de réal isme car c’est  par la loi  que la Métropole a ét é créée et qu’ i l  n ’existe  

d’autre choix que de fa ire avec.  

Quant au fait  h istorique des communistes rét icents à toute forme d’ intercommunal ité  que 

nous ser ions en quelque sorte,  des réact ionnaires refusant toute forme de changement , 

permettez-moi mais la f ice l le  est  un peu grosse.  

J ’ai  ici  les  deux extraits  du registre des dél ibérat ions municipales de Véniss ieux datant de 

jui l let  1966 et du 22  novembre 1968 alors que Marcel Houël  en étai t  le  maire.  Le premier 

extra it  concerne le projet de loi  re lat if  à la c ommunauté urbaine et indique clairement les  

raisons pour lesquel les les  communistes s ’y opposaient.  

Premièrement ,  la sous -représentat ion des communes hors Lyon et Vi l leurbanne dans une 

assemblée p lus importante.  

Deuxièmement , la cra inte que les vi l les  en p ériphér ie ne sera ient ,  je cite,  «  ravalées au 

rang de s imples quar t iers  périphériques plus ou moins déshérités  » et  l ’avenir  leur  

donnera malheureusement ra ison sur ce point .  

Trois ièmement,  l ’absence de consultat ion du corps électoral  à  confier  la  gest ion des  

affaires concernant la populat ion de la commune à une assemblée de personnes  

étrangères  à la vi l le ,  déjà à l ’époque  !  

Quatr ièmement, le transfert  par l ’État aux communes de charges f inancières de plus en 

plus cons idérables et ,  paradoxalement,  que l ’ État restreint leurs moyens de f inancement.  

Cinquièmement, est imer que les problèmes intercommunaux peuvent être résolus  

spécif iquement par l ’entente de consei ls  municipaux intéressés ou au sein de syndicats  

intercommunaux.  

Le deuxième extrait  dénonce une nouvel le fois  la sous -représentat ion des pet ites vi l les  

par rapport à Lyon où el les  raf lent 46 s ièges  sur 90, soit  la  majorité absolue. À cela se 

rajoutent des pet ites  communes principalement d es Monts d’Or qui deviendront  

historiquement  favorables aux différents maires de Lyon, leur permettant  de mener leur 

polit ique lyonnaise car ,  je  c ite  André  Gérin dans une interview :  «  Ces 80 % des décis ions  

de la communauté urbaine serviront la  Vi l le de Lyon.  »  

L’extrait  du registre d i t  également que les communist es proposaient  une répart i t ion plus 

juste avec une représentat ion directe de chacune des 56  communes et que les 34  s ièges 

restants pourra ient être répart is  au prorata de la populat ion municipale tota le de chacune 

des communes. D’ai l leurs ,  Laurent Sauzay, a uteur d’une thèse sur la  vie polit ique à Lyon 

sous Louis  Pradel ,  montre que le maire de Lyon de l ’époque avai t  la  crainte de ne pas 

disposer de la majorité  absolue à la communauté urbaine qui a conduit  un gonflement du 

nombre d ’habitants de Lyon lors du re censement.  Bref ,  c’est  de l ’h istoire.  

I l  ex iste  quand même dans cette histo ire des  points de s imi l i tudes pour le  moins  étranges 

avec la Métropole.  M.  Collomb pourrait - i l  mener son projet pharaonique de La Part -Dieu 

sans la Métropole  ?  Et quel le place la iss era-t-on aux communes après le suffrage de 2020 

avec une Métropole  découpée ?  

Voyez-vous, Monsieur  le Maire ,  nous autres communistes ,  s i  nous avons quelques défauts 

et  j 'en conviens aisément,  nous n'avons pas  celui  d 'être rétrograde s,  réact ionnaires ou 
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conservateurs .  Si  nous parvenons ic i  à nous entendre sur un projet  municipal et  même 

sur un budget qui est  l ’objet de la dél ibérat ion, nous ne partageons pas pour autant le  

même projet de société.  La Métropole en est  une décl inaison, le travai l  du dimanche en  

est une autre et  nous y reviendrons plus longuement tout à l 'heure.  

Pour ce qui est  du budget primit if ,  i l  s 'établit  dans un contexte diff ici le qui s ’aggrave et 

se tend.  

Contexte économique où  l 'embel l ie économique promise ne vien t pas avec un chômage en 

hausse à +1,2 % sur le mois d 'octobre et +3,7  % sur un an, so it  10,2  % en France 

métropoli taine et à 10,6  % en incluant l ’outre -mer, un sommet jamais atteint depuis 1997,  

soit  près de 20 ans, et  des invest issements privés qui se laissent désirer ,  trop t imides 

pour permettre une véritable relance économique . À se demander à qui profite  la 

croissance de 1,2  %, certainement pas aux salar iés  !  

Contexte social  avec une pauvreté en hausse et des écarts  entre les  plus r iches et les  plus  

pauvres toujours en forte augmentat ion,  tension dans les entreprises aussi  où de plus  en 

plus de syndical istes sont poursuiv is  et  empêch és d'exercer leur rôle.  

Contexte pol it ique dont l ’échec de la Gauche aux dernières élect ions doit  quest ionner qui  

ne permet  pas de rester dans des vis ions stéréotypées  ou l ibérales .  Au-delà  de la Gauche,  

cet échec est ce lui  de toute la classe polit ique républ icaine ébranlée dans ses fondements .  

Contexte internat ional  où les guerres  viennent entretenir  des peurs et  des craintes sur  

l ’ insécurité et ,  ma lheureusement,  l 'opposit ion s ’en sert  aujourd'hui  pour demander une 

vis ion de repl i  de la  société que nous ne partageons nullement .  

Les dépenses de fonctionnement restent p lutôt stables bien qu’e l les soient négatives ,  

mais ce n’est  pas énorme à -0 ,23 %, tout comme les recettes à +0,41 %. Cela i l lustre une 

volonté de poursuivre la maîtr ise de la trésorer ie municipal e a lors que les dotat ions de 

l 'État seront une nouvel le fo is  en baisse.  

Ce choix démontre également la volonté de maintenir  un niveau de qual ité de service 

public municipal  au p lus proche des besoins  des Vil leurbannais ,  égal  au BP 2015, alors 

que,  dans  bien des communes, le recul est  notoire.  

Je ne reviens pas sur le  très bon exposé de M.  Kabalo mais on peut  remarquer 

l ’a justement de nouveaux postes  dans une évolution de masse salar ia le contrainte à 

+0,94 % de budget pr imit if  à budget pr imit i f ,  l 'augmentat ion des charges scola ires de 

+70 000 €, soi t  +24,8  %, justement dédiée  à l 'effect if  scolaire  et  aux act iv ités du 

périscolaire .  

Point moins réjouissant mais qui  reste ra isonné :  la baisse de 2,3  % des subvent ions aux 

associat ions .  Nous noterons cependant l ’effor t de maint ien du budget aux centres sociaux 

et la hausse de 2 ,5  % pour le  domaine de la petite enfan ce.  

L' invest issement est  confirmé à 54,76  M€, soit  une hausse de 14,5  % démontrant notre 

volonté de maintenir  le  niveau d' invest issement à hauteur de 200  M€ sur le mandat.  

L'exposé de M. Kabalo est clair  à ce sujet ainsi  que sur  les  act ions  envisagées que nous 

partageons naturel lement.  
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Pour terminer,  ce budget reste dans la v is ion de notre programme municipal alors que les 

polit iques publ iques  connaissent  des évolut ions fortes  :  contract ion f inancière de l 'État 

et  créat ion de la Métropole avec des po ints forts  tels  que l 'éducation, la lutte pour 

l 'égal i té homme/femme, la qual ité de vie,  les  sol idar ités  et  j 'en passe.  Ce sont autant de 

principaux marqueurs de notre pol it ique municipale que nous soutenons naturel lement.  

Nous voterons  ce budget.  

Merci  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Pour le groupe socia l is te,  Monsieur  Chabrier  ?  

M. Loïc CHABRIER . -  Monsieur  le Maire ,  mes chers col lègues,  

Aux prises avec un contexte d iff ic i le  comme beauc oup d 'entre vous l 'ont  soul igné, et  un 

avenir  incertain , nous maintenons néanmoins  notre cap, celui  d 'être ambit ieux, r igoureux 

et audacieux :  ambit ieux dans notre volonté d'amél iorer le bien -être des habitants et  de 

transformer notre vi l le,  r igoureux dans la gest ion des f inances publiques et audacieux 

dans les moyens de parvenir  à conci l ier  ces deux object ifs .  

Cette année encore, les  col lect iv ités terr itor iales  font face à une s ituat ion diff ic i le.  Le 

redressement des comptes publics entamé par le gouvernement conduit  à demander un 

effort massif  de 11 Md€ d'économies sur trois  ans.  

Cela n 'est  pas  sans conséquence sur Vil leurbanne puisque les recettes issues des  dotat ions 

sont en baisse de 7 ,3  % mais être la Vil le la mieux gérée de France nous permet d'aborder 

cette s ituat ion avec sérénité.  

Grâce aux efforts  de gest ion réal isés depuis de no mbreuses années,  nous disposons 

aujourd'hui de marges de manœuvre qui nous permettent de continuer à invest ir  

fortement à un moment où la vi l le att ire de nouveaux  habitants et  augmente ains i  s es 

besoins en service publ ic.  Cette sobriété dans la gest ion continue et s ' i l lustre cette année 

à travers l 'augmentat ion très mesurée des dépenses de personnel .  

Cela étant ,  à la différence de certain s ,  nous ne voyons pas uniquement ces dépenses  

comme une charge qu’ i l  s ’agira it  de réduire mais comme une opportunité qu' i l  s 'agit  de 

développer ou d'or ienter .  C’est pourquoi nous continuons à embaucher dans les secteurs 

que nous jugeons prior itaires comme l 'éducation et la pet i te enfance.  

Ces recrutements sont compensés par une évolution dans les manières de travai l ler .  Cela  

nous conduit  à favoriser  la mutual isat ion des fonct ions, à réviser l 'organisat ion des 

services ou, ponctuel lement,  à ne pas remplacer certa ins départs .  

Là encore, i l  ne s 'ag it  pas d'avoir  une approche dogmatique comme le  mécanisme de non-

remplacement d 'un fonctionnaire sur deux mais d 'avoir  une approche pragmatique qui 

évalue les contraintes du service et les  besoins  des habitants .  

Rigoureux, nous faisons ainsi  des choix courageux comme la supp ress ion du feu d'art if ice 

du 13 jui l let  ou l 'évolution du fest ival  des Invites et  j ' a i  bien dit  «  l 'évolution  » 

Monsieur  Morales ,  pas la suppress ion. Jusqu ’à ce jour,  je ne savais  pas que vous ét iez un 
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s i  ardent supporter des Invites ,  vous ne nous aviez pas vraiment donné l 'occasion de le 

souligner les  années précédentes mais mieux vaut tard que jamais .  

Cette maîtr ise dans la  gest ion des f inances publiques n'est  pas une f in.  Les f inances 

publiques demeurent un outi l  au service de l 'act ion et des prior i tés municipales .  Ces  

prior ités sont cel les  de répondre aux besoins des habitants et  de préparer l 'avenir  de 

Vil leurbanne.  

Répondre aux besoins des habitants ,  c’est  d’abord répondre à la montée de la précar ité et  

donc offr ir  un f i let  de protect ion à ceux qui  en ont le plus besoin.  Le budget du CCAS 

est donc maintenu à 3,65  M€ tandis  que nous développons des solut ions innovantes  

comme l ' instal lat ion d 'une épicer ie socia le et  sol i daire sur le cours Émile Zola.  C’est 

également un dia logue entamé avec la  Métropole pour s implif ier  l ' accuei l  de proximité et  

favoriser  a insi  l ' accès aux droits .  Nous développons également l 'offre de garde des tout -

petits  avec l 'ouverture de deux structures innovantes dont l 'une à proximité de l ’école 

Louis Pasteur avec la créa t ion d 'un jardin d 'enfant de 24  places .  

Pour préserver la so l idar ité,  nous invest issons dans les services  de proximité avec 

l ’accompagnement de la maison de santé plur idiscipl inaire aux Buers ,  le réaménagement  

de la maison de quart ier  des B rosses ou les travaux du centre  social  Saint -Jean.  

D’ai l leurs ,  cette année,  les  crédi ts  pour les  centres sociaux ont été préservés alors même 

qu’un effort a été demandé à l 'ensemble des acteurs de la v ie associat ive .  Ce geste s ignale 

notre reconnaissance du travai l  de ces acteurs de terrain attachés à  renouer les  f i ls  d 'un 

l ien social  parfois  distendus .  

Notre ambit ion se concrét ise également  dans  notre volonté de préparer l 'avenir  pour le  

préserver  grâce à  un invest issement sans précédent dans l 'éducation et la lutte contre le  

réchauffement cl imatique.  Notre ambit ion  pour l 'éducat ion est intacte,  l ’éducat ion restant 

de loin le premier poste budgéta ire  de la municipal i té avec 34,24  % des dépenses de 

fonctionnement .  

I l  sera invest i  75 M€  au cours du mandat pour la construct ion de tro is  nouvel les écoles  et  

la rénovation de nombreux groupes scolaires .  Concrètement ,  pour la seule année 2016,  

cela représente la restructurat ion complète des groupes scola ires  Berthelot ,  Jules Guesde 

et Jean Moul in .  Cela s ignif ie l ’ouverture de 12  c lasses supplémentaires à la rentrée de 

septembre. Offr ir  le meil leur  cadre d 'apprentissage  possible aux enfants de Vi l leurbanne ,  

c’est  certes de notre compétence mais c’est  surtout favoriser la connaissance qui reste le  

socle d'une société unie.  

Cet effort serait  l imité s ' i l  n 'était  pas redoublé d 'une volonté de préserver  l 'avenir  du 

cl imat.  C'est  pourquoi,  depuis de nombreuses années,  la V il le s 'est  lancée dans le 

programme « Vil leurbanne, v i l le durable  »  et  la mise en place d 'un plan cl imat air  énergie 

terr itor ial .  Cela se traduit  p ar une améliorat ion très nette  de la performance énergé tique 

des bât iments  communaux et notamment des écoles .  

Pour 2016, cette act ion mult iforme s 'actual ise dans la réhabil i tat ion énergétique de 

l ’école Jules Ferry et  du centre socia l  de Saint -Jean, dans la crèche Eugénie Niboyet  qui  

devient éco-établ issement  mais également par  une augmentat ion des produits  locaux dans 

la restaurat ion scolaire ,  la promotion d 'une agriculture raisonnée et  d'une consommation 

qui respecte la saisonnalité des légumes et  des  fru its .  
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L'ambit ion que nous portons pour Vil leurbanne pour sa qual ité de vie et  pour son 

attract iv ité se maintient encore et toujours dans un contexte pourtant diff ici le.  Elle se 

maintient dans les projets  de modernis at ion des complexes sport ifs ,  des bass ins de la  

piscine Étienne Gagnaire aux premières études  pour le futur  complexe sport if  aux Gratte-

Cie l .  La qual ité de v ie se développe avec des espaces plus verts  et  plus confortables 

comme sur le terrain des Sœurs  ou le square de la Roseraie.  Ces projets  sont  portés par la 

Vil le mais i ls  sont également construits  à l 'écoute des habitants .  I ls  seront le frui t  d 'un 

intense travai l  de concertat ion et de coproduction avec les consei ls  de quart ier  et  les  

habitants invest is .  

C'est  aussi  a insi  qu 'on redonne conf iance en l 'act ion publique.  

Enfin,  notre ambit ion s ' i l lustre clairement  dans tous ces grands  projets  qui vont b ientôt 

transformer notre vi l le.  D u cours Émile Zola aux Maisons -Neuves  en passant  par  les 

Gratte-Ciel ,  nous ass istons à des changements profo nds de la  vi l le .  

Budget après budget,  c 'est  la décl inaison f idèle de nos engagements de campagne que 

nous mettons en œuvre .  Avec ce budget  nous concrét isons  la parole donnée aux 

habitants ,  cel le de cont inuer à faire v ivre une cité conviviale,  populai re et  sol idaire ,  cel le 

de transformer la v i l le pour en faire le second cœur d'une métropole attract ive et  

dynamique.  

Nous voterons  bien évidemment le  budget avec enthousiasme.  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Monsieur  Kabalo, je vous laisse apporter des  éléments de réponse à des propos qui ont  

été quand même assez décousus dans leur ensemble mais c’est  sans doute a insi  que cela 

doit  être.  

M. Prosper KABALO . -  Merci  Mons ieur  le  Maire.  

Chers col lègues,  je vais  essayer de répondre tant c 'est  décousu, tant c ’est  parfois  du 

n' importe quoi ,  tant c’est  parfois  irréa l iste ,  tant parfois  cela  manque d 'object iv ité  mais 

également d 'honnêteté intel lectuel le.  

(Brouhaha)  

Cela manque tout s implement de lecture basique et s imple d'une parfaite dél ibérat ion qui 

vous est soumise et qui vous donne toutes l es  réponses aux interpel lat ions, en tout cas à 

cel les  d 'une majeure part ie de ce soir .  

J 'ai  presque hâte d 'être au budget primit if  2017 et de voir  la jo ie et  l 'express ion que vous  

aurez tous  pour les  Invites .  J 'espère que vous v oterez au moins ce chapitre tant vous 

décriez  ce soir  l 'absence des Invites après avoir  décr ié  son existence. Certains propos 

sont parfois  un peu surprenants .  

Je voudrais  tout de suite régler un problème concernant le gaspi l lage des dépenses de 

restaurat ion. Monsieur  Morales ,  vous d ites qu 'el les  sont en baisse ,  nous avons la volonté 

de l imiter le gaspi l lage e t d 'avoir  une sélect ion adaptée à la demande et au goût des 

enfants .  Je vous ramène à la dél ibérat ion, page  5, concernant l 'a l imentat ion, où j e vous 
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rappel le  que nous avons une augmentat ion de 15 000 repas :  «  Mieux maîtr iser la  

commande des repas pour l 'ensemble des  usagers et  de la restaurat ion au regard des taux 

en présence effect ifs .  E lle permet ,  sans a ltérer la qual ité,  b ien au contra ire ,  une 

diminut ion des coûts d'acquis it ion des matières premières .  L'object if  de maintenir  la  

qual ité nutr it ionnel le  avec l 'approvis ionnement local biologique et d es rat ios de 

fréquence de préparat ion des p lats  demeure nt  ple inement d 'actual i té.  »  

I l  suff isait  de le l i re,  Monsieur  Morales ,  p lutôt que de nous amener  sur une attaque bien 

ciblée selon laquel le  nous aur ions tendance à diminuer dans nos charges de 

fonctionnement la part  des repas de nos chers petits  bambins. Non, ce n 'est  ni  notre idée 

ni notre act ion ni nos  intentions .  

Concernant le pér iscolaire,  certa ins d'entre vous ont reproché la baisse du budget.  

Monsieur  Morales ,  permettez-moi de regret ter  votre absence à la commission des 

Finances.  Nous avons débattu de ce  sujet ,  i l  s 'ag it  s implement d 'un ajustement .  Je vous 

rappel le  que, sur  le  budget précédent,  la  dépense prévis ionnelle sur  les  rythmes scolaires 

étai t  due à une inconnue puisque c'éta it  la première fois .  Nous  avions inscr it  un certain 

montant que nous avons ajusté cette  année et peut -être que nous  aurons également à 

l 'a juster  l 'année prochaine puisque nous serons sur deux exercices de fonctionnement .  

Ceci d it ,  sur le périscolaire,  la  presse de la  semaine dernière ou d 'une quinzaine de jour s 

se faisa it  l 'écho que l 'ensemble des écoles françaises se posaient la quest ion de la f in de 

la gratuité du périscolaire car cela a un coût et  de la part icipat ion des famil les  via un 

ajustement en fonction des quotients famil iaux. I l  s ’ag ira it  en tout cas de prendre en 

compte cet te donne.  Nous ne sommes pas dans une inscr ipt ion fausse ,  e l le est  

s implement un a justement  par rapport au projet de l 'an dernier .  

Monsieur  Morales ,  quant à  l 'h istoire encore répétée et cont inue sur les  impôts ,  le 

matraquage,  j 'en passe et  des mei l leurs ,  nous n’al lons quand même pas  refuser  

l 'augmentat ion de 1 % des bases physiques  non pas imposée mais servie par l 'État .  

Effect ivement ,  nous la prenons mais cela fa it  part ie  des règles du jeu , comme pour toutes  

les  communes .  

Sur la  mutat ion socio -économique et  votre pla idoyer sur le rôle  de la Vil le dans la 

défense de l 'emploi ,  une opérat ion comme Gratte-Cie l  centre  -vous pouvez être 

sceptique- amènera de l 'économie et une surface plus importante de commerce s 

(20 000 m²) .  Cela doublera la  surface commercia le  de l 'avenue Gratte -Ciel  centre .  

Je dois  vous rappeler notre combat pour conserver des entreprises comme Alsthom ou 

Adecco, le combat du maire et  de l 'équipe municipale pour que la c l inique du Tonkin qui  

deviendra Médipôle v ienne s ' instal ler  rue Léon Blum. Tous ces groupes  représentent  

1 Md€ d’invest issement  sur notre commune .  

M. Richard MORALES . -  Vous n’avez pas mis un euro , i l  faut arrêter  !  

M. Prosper KABALO . -  Certes mais c’est  de l ’ invest issement sur notre commune  et ce 

sont des emplois  sur  notre commune que nous défendons et  que nous al lons  chercher.  

Quant aux personnes en provenance d'Afr ique du Nord ou de pays noirs  que nous  

laissons sur le chemin,  je vous rappel le que j 'en fais  part ie,  je viens d'Afr ique du Nord e t 

je suis  f ier  de ce que m'a donné la France a insi  que ma Vi l le.  
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(Pro tes tat ions  de  M.  Mora les )  

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Morales ,  nous vous  avons écouté avec beaucoup d'attention 

malgré vos propos que je ne qual if ierai  plus .  

(Pro tes tat ions  de  M.  Mora les )  

M. Kabalo vient de commencer son intervent ion, i l  est  le rapporteur du dossier ,  i l  vous  

donne des réponses,  épargnez-nous vos remarques pendant son intervention  !  

M. Richard MORALES . -  I l  donne son avis ,  pas des réponses .  

M. LE MAIRE . -  I l  donne son avis  puisqu’ i l  apporte des  réponses à  votre propos .  C'est  

la moindre des choses  s inon vous pourr iez vous en plaindre. Taisez -vous pendant qu’i l  

vous répond, c 'est  la seule chose qu’on vous demande  !  

M. Richard MORALES . -  I l  n 'a  pas  répondu au sujet  de la traçabil i té des produits  

al imentaires .  

M. LE MAIRE . -  Cela  suff it  !  Vous parlez et vous interrompez, vous avez dépassé le  

temps !  Monsieur  Morales ,  ta isez-vous, respectez  l 'exercice démocrat ique dans cette 

assemblée !  

M. Prosper KABALO . -  Monsieur  Gluck, concernant les  rat ios sur l ’ invest issement,  i l  

faut savoir  que nous ne  faisons pas d’ invest issements avec des calculs  de rat ios mais avec 

des projets  établ is  et  décrits ,  avec les besoins  pour répondre à l 'offre pub lique nécessaire 

à nos citoyens et à l 'augmentat ion de la  populat ion.  

Aujourd 'hui ,  notre axe prior ita ire ,  c 'est  l 'éducation. Nous ne sommes pas dans le 

provisoire et  le  fa it  de ramener  l ' idée fausse sur le fait  qu ' i l  y aurait  une absence de 

concertat ion concernant l 'école provisoire Morice Leroux, je suis  désolé ,  i l  y a  eu 

plusieurs concertat ions  et i l  a  été pris  une décis ion de sagesse qui  répond à l ' instant  T, 

pour une pér iode donnée,  d ' insta l lat ion d'une école provisoire.  

Bien entendu,  le b io est la rhétorique de votre groupe.  Pour vous, ce n 'est  jamais assez, 

peu importe notre invest i ssement.  

Vous annoncez que vous ne voterez pas  le  budget  et  que vous vous abst iendrez à cause 

du recul du service  à la populat ion. C'est  dommage, vous n'avez pas bien écouté ou pas 

bien fait  at tent ion à mon propos précédent .  Je mets du temps à le  préparer et  i l  sera it  

bien de le  prendre en compte. Je suis  revenu souvent sur la so l idar ité ,  la présence, la 

construct ion,  les  75  M€ de budget  pour les  écoles .  Ramener  l ' intégral i té  du budget des 

dépenses pour l ’éducat ion sur l ' intermède de l 'école provisoire à Morice Leroux, je trouve 

que c’est  un peu court .  C ' est  une vis ion fausse et car icatura le .  

Madame Morel ,  mais  vous n'êtes pas  la seule ,  concernant notre auto financement,  i l  ne 

baisse pas ,  i l  augmente.  Vous avez dit  que l 'autofinancement fondai t  mais  i l  prend +5  % 

cette année.  I l  a peut -être baissé par  rapport à d'autres  années  mais ,  par rapport  à 

l 'exercice précédent,  i l  fait  un bond de +5 %. 

M. Martin disait  également que notre autof inancement baissa it .  Non, i l  est  inscr it ,  je l ' a i  

dit  tout  à l 'heure également,  nous passons de plus de 16 M€ à plus de 17  M€ .  
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Vous vous êtes plaint les  uns et les  autres de la l igne budgétaire du stat ionnement payant  

mais je vous rappel le qu'en face de cette recet te,  i l  existe 12  à 15 postes d'ASVP,  ce n'est  

pas une recette nette  de 1,6 M€,  la dépense est importante en termes de frais  de 

fonctionnement. Quand on ne veut voir  qu'un côté de la recet te  et  qu 'on ne va pas  

chercher la dépense qui  y correspond,  je  suis  obligé de vous indiquer ce que cela  

représente en termes de dépenses  de fonctionnement .  

Vous saluez le retour à l 'emprunt .  La volonté de l 'équipe municipale de se désendetter 

dans les mandats précédents n 'était  pas un object if  en soi .  Le recours à l 'emprunt fait  

part ie  de la bonne gest ion d 'une commune. Nous n’a l lons pas dégrader pour autant,  en 

tout cas au niveau de l 'emprunt que nous al lons souscrire  pour  cet  exercice budgétaire,  

nos rat ios .  

Monsieur  Mart in,  vous dites que nous avons deux pi l iers  :  soit  augmenter  les  impôts soit  

réduire l 'autofinancement.  Nous n'augmentons pas les  impôts .  Vous prévoyez déjà  sur 

2017, je suis  presque capable de vous dire a pr ior i  que nous n'augmenterons pas les  

impôts ,  et  j ’ ins iste sur le «  a pr ior i  »  car je  reste toujours prudent ,  je  ne connais  pas 

l ’ issue des f inances nationales .  L 'autofinancement n 'est  pas réduit ,  i l  monte. Vous avez 

déjà dans votre boule de cr ista l  l a capacité  de voir  qu 'en 2017, nous réduirons notre 

autofinancement.  Je demande à voir  !  

Vous di tes qu’au sein de la Police Municipale,  nous p erdons certains salar iés  qui  vont  à  

Ril l ieux ou à Saint-Priest  et  vous cr it iquez de cette manière,  par  rapport à leur  départ ,  les  

condit ions de travai l .  Si  être armé, c’est  avoir  de meil leures condit ions de travai l ,  

permettez-moi d 'être scept ique et  inquiet  de cette analyse sur le fait  de porter  une arme.  

Je veux bien qu’i l  existe une réf lexion derr ière mais pas par rapport à cela.  Dire que c'est  

de la d isette budgétaire ,  nous sommes un peu en décalé .  

Vous ramenez les uns  et les  autres des rat ios sur l ' invest issement ,  vous parlez d'une 

manière générale de 328 € d ' invest issement  par habitant pour les  vi l les  de la même strate .  

À Villeurbanne,  c ’est  298 €, mais i l  faut  al ler  chercher  les  autres rat ios .  Je vais  vous en 

donner quelques-uns :  les  recettes de fonctionnement à Vil leurbanne sont de 985 € alors 

qu’e l les  sont dans les  autres vi l les  de 1 435 €. Les  dépenses de fonctionnement sont de 

783 € à Vi l leurbanne contre 1  232 €  dans les  vi l les  de la même strate .  Pendant ce temps, 

ces vi l les  ne connaissent pas une croissance démographique  comme la nôtre qui est  de 

plus de 20  000 habitants .  I l  ne suff it  pas de prendre un chiffre mais plusieurs dans leur  

global ité.  

Certes ,  vous vous fé l ic itez de l ' invest issement  de la Vil le de Vi l leurbanne mais j 'a ttendais  

mieux. La quasi -tota l i té des communes en France, plus de 68 %, réduisent ou 

abandonnent leurs invest issements .  Vil leurbanne augmente son invest issement.  Cela  

répond au besoin démographique, c 'est -à-dire extension, créat ion d e groupes scola ires et  

augmentat ion du nombre de p laces en crèches.  Cela intègre l 'aspect thermique et 

énergétique. Nous sortons d'une bri l lante COP21 avec un succès  et une s ignature de 

l ' intégral i té des pays  part ic ipants ,  c 'est  peut-être une manière pour  la Vil le  d’y part iciper 

dans son budget en intégrant la dépense pour  l 'économie d 'énergie et  l ' aspect thermique 

et énergétique dans les  bât iments .  Enf in, cela  part ic ipe à l 'améliorat ion de la qual ité de la  

vie des Vil leurbannais .  
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L'invest issement dans  les col lect iv ités  est  de moins de 10  %. Nous al lons vers un 

invest issement global de 50  Md€, du jamais vu depuis 2006. La dépense d’ invest issement  

est descendue à 50 Md€ quand el le éta it  à plus de 70  Md€ .  La vraie quest ion est là.  À 

Vil leurbanne, nous maintenons un invest issement d ' importance qui répond aux besoins.  

Monsieur  Morales ,  concernant la charge f iscale ,  vous ne nous avez pas promis  ce soir  

d 'augmenter les  impôts .  Peut-être que vous  avez enfin entendu nos propos. Je vous 

rappel le  que dans la première période de 2002 à 2008, i l  n ’y  a pas  eu de majorat ion, et  

qu’en 2009, el le a été de 2,78  % Nous avons une populat ion qui augmente de plus de 

11 %, néanmoins, plus  de 40  % des communes vont augmenter leurs impôts cette année 

et Vil leurbanne reste encore et t oujours la deuxième vi l le la moins chère en press ion 

f iscale,  en charge f isca le et  en imposit ion, que ce soit  en termes de taxe foncière ou de 

taxe d 'habitat ion,  derr ière Paris .  

Je ne vous donne pas les  taux d'augmentat ion des vi l les  mais  c 'est  assez inquiétant et ,  s i  

nous devions fa ire des comparaisons,  nous pourr ions nous fé l iciter  d 'avoir  une vi l le dont 

la gest ion passée des deux mandats précédents a toujours  été d’anticiper les  exercices à  

venir ,  en tout cas a toujours été une volonté prudente à la fois  de maintenir  des 

invest issements et  de répondre au fonctionnement de notre v i l le en maîtr isant  nos 

dépenses de fonct ionnement.  

Nous sommes très lo in des dépenses de fonctionnement des autres communes  avec 

+0,93 %. Je pourrais  vous donner des chiff res ,  nous sommes au-dessous de toutes les  

col lect ivités de France en termes de dépenses de fonctionnement et de charges de 

fonctionnement, prat iquement  à  1  % d 'écart  entre les  col lect ivités et  notre commune.  

Bien entendu, la masse salar ia le est  maîtr isée.  Monsieur Morales ,  vous cr it iquez le  

regroupement des d irect ions. I l  ex iste deux manières de fa ire  :  soit  on continue une 

dépense exponent ie l le dans les  fra is  de fonct ionne ment et on maintient des direct ions,  

soit  on arr ive à  une organisat ion concertée a vec les direct ions  des services et  l 'ensemble 

des services à jumeler  des direct ions tout en m aintenant un service de qual ité,  et  je 

trouve que c 'est  de la  bonne gest ion et de la réf lexion posit ive dans le cadre d 'une 

recherche d 'économies de charges de fonctionnement .  

Quelques chiffres  :  

- Recettes dans les communes  :  +1,32  % d 'une manière générale quand Vi l leurbanne 

est à +1,13 % 

- Dépenses de fonct ionnement  :  +2,22 % quand Vil leurbanne est à +1,24  % 

- Épargne dans les  communes de France  :  -2,71 % quand Vil leurbanne est  à +5,23 % 

Il  reste une inconnue pour toutes les  communes ,  c ’est  cel le de  la croissance en France en 

2016 et en 2017. Le drame du 13  novembre a coûté à la France 0,1  % de croissance. 

J ’émets le vœu que les années 2016 et 2017 voient  une croissance qui reparte .  Cela se 

profi le à l 'horizon, nous espérons que cela se confirmera,  ce qui permettra à nos  

col lect ivités et  aux communes en général  d 'avoir  des recettes et des dotat ions d’État  

supérieures à ce qu'el les  sont aujourd'hui .  

Nous continuerons dans notre ob ject if  qui est  celui  de répondre à nos concitoyens et à 

maintenir  à Vil leurbanne un esprit  de sol idar i té et  de réponse adaptée à  la demande.  



 
Conseil Municipal du 14/12/2015 - 34/65 

 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur  Kabalo pour la qual ité et  la re lat ive exhaustivité de vo s 

réponses,  un exercice d iff ici le tant les  quest ionnements étaient nombreux.  

Beaucoup pouvaient trouver réponse dans une s imple lecture attentive des documents que 

nous vous avons communiqués.  Plusieurs ont souligné sa qual ité  qui permetta it  de 

trouver beaucoup de réponses.  I l  était  quelquefois  inut i le d'en sort ir  ou de fa ire mine de 

s ' interroger lorsque les  réponses éta ient  là,  d 'autant plus que la commission des F inances 

qui précède le Consei l  Municipal est  également l 'occas ion d 'approfondir  un certain 

nombre de choses.  

Pour conclure ce débat,  je voudrais  vous dire que, plus encore que les années 

précédentes ,  je suis  vraiment très f ier  du budget que nous al lons  présenter à votre vote 

ce soir ,  f ier  de la façon dont nous  l 'avons élaboré avec les élus et  les  serv ices de la Vil le  

malgré les  contra intes sur lesquel les je ne reviens pas,  voire peut-être même à cause de 

ces contra intes .  

Ce budget reste fondamentalement un budget  de service publ ic en direct io n des 

différents acteurs de la Vil le ,  ceux qui sont direc tement de notre compétence comme 

l 'éducation et  la pet ite enfance , mais  également  ceux qui  travai l lent avec nous et  qui  font 

la vi l le à nos côtés sans être évidemment dans l 'administrat ion municipale comme on dit  

quelquefois .  

Le budget qui vous est  présent é ce soir  est  remarquable par au moins trois  aspects et  je 

voudrais  s implement  synthétiser  quelques réponses et ins ister  sur ces  trois  aspects .  

Remarquable d 'abord parce que le  choc externe et durable que constitue l a  baisse des 

f inancements de l 'État conduit  à envisager nos décis ions f inancières  d ans une dimension 

pluriannuelle.  Les éléments que nous avions présentés lors du débat d’orientat ions 

budgétaires posaient déjà  un certain nombre de perspect ive s au-delà  de 2016. Nous nous 

inscr ivons avec ce budget 2016 en cont inui té de cet exercice du débat d'or ientat ion s 

budgétaires .  I l  s 'agit  p lus que jamais d'anticiper ,  de construire l 'act ion publ ique sur la  

durée et de préserver  l 'avenir .  

Quand on regarde la  s i tuat ion de l 'environnement local actuel ,  M. Kabalo vient d 'y  fa ire 

al lus ion à travers quelques chiffres ,  par rapport à l a s ituat ion des vi l les  de p lus de 

100 000 habi tants ,  leur niveau d'endettement,  les  décis ions qu 'e l les  sont amenées à 

prendre en matière d' invest issement ou de diminution des subvent ions, on peut quand 

même repenser  quelquefois  ou se souvenir  des  discours qui ont pu émail ler  nos débats les  

années précédentes .  On a évoqué une cagnotte,  une fr i los ité,  un sous - invest issement,  

parfois  un avion ou une frégate avec un moteur qui tourne à v ide, éventuel lement une 

frénésie f iscale qui ,  à n 'en pas douter ,  a l laient  survenir .  

Le constat face à ces augures qui ont été égrainés sur différent s bancs lors des débats  

précédents ,  c 'est  qu’aujourd'hui notre s ituat ion f inancière nous permet de faire face à 

cette cr ise des f inances locales sans a jouter de la cr ise à la cr ise pour nos concitoyens ,  en 

répondant aux enjeux importants de développement du terr itoire v i l leurbannais  qui est  

aujourd'hui l 'un des p lus dynamiques de l 'agglomérat ion.  
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Le deuxième point  remarquable ,  c 'est  que ce budget tradui t  part icul ièrement l 'effort de 

gest ion engagé depuis plusieurs années pour  contenir  nos  dépenses  de fonct ionnement . 

Cette année, la traduction la plus net te e st  la diminut ion des dépenses de 

fonctionnement, -0,23 % entre 2015 et 2016. Je ne sais  pas s i  c’est  historique mais i l  y a  

très longtemps que cela ne s 'était  pas passé  me semble-t- i l .  Cependant,  nous ne faisons  

pas de cette d iminut ion une f in  en el le -même. Si  la dépense publique sur une vi l le  comme 

Vil leurbanne n 'est  pas  superf lue, el le se doit  pourtant d'être opt imal e :  opt imale en 

termes de mobil isat ion de ressources,  optimale en ce qu'el le doit  répondre à des besoins 

prior ita ires ,  optimale également en ce qu 'e l le accompagne le développement  du terr itoire.  

Les  efforts  de gest ion que nous avons fait s  ces dernières années sont une garantie  de ce 

caractère opt imal.  I ls  se font dans la l imite d 'un niveau de qual ité du service public ,  en 

analysant de manière f ine les  besoins sociaux et les  d ifférents coûts de product ion de ces 

services .  Cela se traduit  par des opérat ions  o u des act ions mult iples sur le coût des 

services .  J e les  c ite rapidement  sans entrer  dans le déta i l  de toutes  :  par  exemple,  

continuer le travai l  sur  les  économies d'énergie ,  et  j ' a i  entendu tout  à l 'heure que notre 

budget  en cette  mat ière n 'avait  pas diminué. Non, c 'est  un poste sur lequel  nous sommes 

à -3 ,5 % environ . Cela s igne un effort  important.  

Le groupement d'achat s également avec des communes vois ines et  nous avons eu souvent 

des dél ibérat ions qui ont traduit  cela dans nos  précédents Consei ls  Municipaux .  

Nous conduisons également des act ions municipales avec les partenaires comme par  

exemple stabi l iser  les  f inancements de ces partenaires en ayant avec eux des démar ches 

de contractual isat ion pluriannuelle,  améliorer également l ' informat ion sur la s ituat ion 

f inancière des partenaires de manière à opt im iser le recours aux subvent ions, travai l ler  

sur les  coûts de fonctionnement  de certains partenaires et  promouvoir  des 

rapprochements qui  peuvent permettre quelquefois  de les  réduire .  

Monsieur  Gluck, vous êtes revenu sur ce que je vous avais  d it  la dernière fois ,  encore 

plus cette fois  :  vous voulez plus de dépenses,  i l  n ’y a pas assez d' invest issement.  J ’ai  

envie de vous demander où vous al lez cherch er les  recettes pour  faire ce la .  Ce n’est 

quand même pas vous faire in jure de trouver que vous ê tes un charmant garçon mais qu’à 

ce sujet ,  le propos est d 'une naïveté confondante.  

Pour faire tout ce que vous dites que nous ne faisons pas,  c 'est -à-dire plus  

d' invest issements et  p lus de dépenses mais également accompagner  l 'éducation encore 

davantage et partout ,  i l  faut des recettes en  face s inon la Chambre régionale des comptes 

s ’en rendra compte assez rapidement .  Qu’est -ce que sont ces recettes  ?  La f iscal i té et  

nous ne vous avons pas entendu proposer  d 'augmenter la f iscal i té .  Ce sont les  recettes 

tar ifa ires et  vous avez dit  vous -même que nous al l ions augmenter les  pisc ines,  la 

tar if icat ion scola ire,  etc.  Tous vos propos conduisent à cr it iquer  les  augmentat ions 

tar ifa ires .  

Après,  i l  reste les  dotat ions de l 'État .  Je veux bien qu 'on se réfugie en disant que l 'État  

doit  nous les donner mais ,  dans les  prochaines années,  nous savons que nous n ’ irons pas 

vers des augmentat ions des dotat ions  de l 'État ,  quel le que soi t  la s ituat ion polit ique .  
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Ce discours tourne vi te à v ide car vouloir  faire des dépenses et  des invest issements  

supplémentaires ,  c ’est  se poser  la quest ion des recettes et  vous ne vous la posez jamais 

ou d'une manière te l lement v irtuel le  qu 'e l le  ne repose  sur aucune réal i té .  

Voilà ce que je peux vous dire d’une autre façon mais qui re joint ce que je vous a i  dit  la 

dernière fo is  par rapport à la façon dont vous posiez les  débats .  

Nous avons également à rechercher des  recettes nouvel les en homogénéis ant les  

polit iques tar ifaires au regard de ce qui est  prat iqué dans les communes vois ines ,  et  nous 

en aurons un exemple tout à l 'heure avec l 'augmentat ion des piscines  pour les  personnes 

extér ieures à Vil leurbanne. Cela se fa it  dans d’autres communes , peut -être que nous 

pouvons y penser .  

Nous avons également  à déf inir  des prior ités d' intervent ion qui permettent de faire la 

part entre des services obligatoires et  nécessaires et  des services facultat ifs .  

Enfin,  trois ième volet  remarquable :  celui  de l ' invest issement.  I l  a été abondamment 

énoncé lors du débat  d'or ientat ions budgétaires .  M. Kabalo l 'a  également fait .  Les 

communes ont vu au niveau national leurs invest issements baisser  de plus de 14  % en 

2014, 8  % en 2015 en moyenne et ,  à  Vil leurbanne, ce n'est  pas le cas .  Cette diminution 

est la suite logique de la rétract ion de l 'autof inancement.  I l  diminue globalement de près 

de 11 % pour les communes au niveau national  et  je ne reviens pas  sur ce qui vous a été 

dit  à plus ieurs repr ises ,  à savoir  qu’ i l  ne d iminue pas  à Vil leurbanne, i l  augmente même 

cette année,  contrairement à certa ins propos que nous avons étonnement  entendus tout à 

l 'heure.  

À Vil leurbanne, i l  cont inuera de progresser alors même que les dépenses d' invest issement 

subissent une nouvel le hausse. On pourrai t  penser que nous maintenons cet effort  

d’invest issement en prenant  sur notre autof inancement mais ce n’est  pas le cas cette 

année. L’an prochain, peut -être y aura-t- i l  des ajustements  mais ,  aujourd'hui ,  constatons 

ces faits .  

Nous pourr ions nous endetter et  c 'est  ce que nous fa isons part ie l lement .  Cependant,  

l 'endettement évoqué également par M.  Gluck a des impacts lourds, ce la vient grever 

l 'autofinancement,  c 'est -à-dire l 'épargne de gest ion que nous venons d'évoquer,  et  surtout  

cela a un effet cumulat if .  Nous pourr ions vous passer le tableau évoqué  lors d'un consei l  

des adjo ints quand nous avions tracé des perspectives budgétaires sur le long terme, on 

voit  très vite qu’augmenter  l ' emprunt conduit  à fa ire passer une  capacité de 

désendettement à 8  années à un endettement de plus de 50 M€ .  Très rapidement ,  

l 'endettement emprunté, c’est  s ’endetter et  le rembourser à travers le  fonctionnement.  On 

voit  très rapidement que cet effet cumulat if  entraîne des dérives considérables .  

I l  n 'est  pas s imple de dire qu' i l  suff it  de nous endetter parce que notre emprunt est  

relat ivement bas et que notre capacité  de désendettement est  grande.  

Enfin, nous sommes une vi l le qui invest it  et  qui a l issé 400 M€ sur le mandat ,  avec plus 

de 50 M€  pour l 'année prochaine. Nous sommes également une vi l le où l ’on invest it  et  je  

pense qu' i l  faut avoir  une vue global e de la commune. Ce n'est  pas seulement  

l ' invest issement à travers le budget  communal qui s igne le dynamisme d'une vi l le.  
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La Métropole,  à tr avers la PPI, ce sont 250  M€ d'invest issements jusqu’en 2020. C'est  

considérable,  beaucoup plus que dans le mandat précédent  et  nous nous en réjouissons. 

Nous y sommes un peu pour quelque chose.  

Le plan Campus représente 350 M€. Au mois  de février ,  nous lancerons les  opérat ions  du 

CREM, c'est  à Vil leurbanne. Ce sont des  sommes considérables dont  notre V il le 

bénéf iciera  d'une certaine manière.  

Le projet Médipôle ne nous a pas coûté un centime comme dit  M.  Morales mais i l  nous a  

coûté beaucoup d'énergie ,  et  nous savons ce qu' i l  nous aurait  coûté polit iquement s ’ i l  

étai t  a l lé ai l leurs .  D’ai l leurs ,  certa ins avaient  annoncé avant  qu’i l  i rait  ai l leurs .  Je  vois  

d'a i l leurs à leur sourire  qu' i ls  s 'en souviennent ,  n 'est-ce pas Monsieur  Martin ?  

Nous avons tout de même ic i  un projet  d ' invest issement de 150  M€ sur la commune de 

Vil leurbanne, cela rapportera indirectement en termes d'emploi et ,  demain, ce la  

rapportera économiquement au travers de tout ce qui se passer a autour de ce pôle ,  non 

seulement le transfert  de la c l inique du Tonkin mais également quatre cl iniques de la 

mutual ité .  C'est  tout de même une bel le opérat ion. Nous avons beaucoup mouil lé la 

chemise et nous  sommes heureux de voir  que l ' invest issement  commencer a dans  les  

prochaines années pour se terminer en 2018 avec la  réal isat ion  de ce Médipôle .  

Nous en reparlerons dans cette assemblée,  je l ’a i  évoqué à la Communauté urbaine 

puisque j ’en étais  le rapporteur,  nous avons le projet SuperGrid qui est  un centre de 

recherche et de développement autour du transport de l 'énergie sur de longue s distances ,  

qui est  étro itement l ié  au développement durable et  à la  production d'électr icité à de 

longues distances et à son transport  vers notre pays ou d ’autres encore plus lointains .  I l  

s ’agi t  de 290  M€  d ' invest issement avec ,  évidemment ,  un pôle de recherche , dans les  c inq 

prochaines années.  Cela se passe également  à Vi l leurbanne, cela  ne nous coûte pas  

directement,  c’est  la Métropole qui a aidé avec 4 M€ -ce qui est  re lat ivement peu pour un 

tel  projet -  pour la construction du bâtiment mais cela se passe à Vi l leurbanne et ce n 'est  

pas tout à fait  un hasard s i  cela se passe sur notre terr itoire .  

M.  Kabalo a donné le  chiffre tout à l 'heure,  1  Md€ seront  invest is  pendant cette pér iode 

sur le terr itoire de la  commune :  200 M€ dans  notre budget communal et  le reste ,  ce sont  

des partenaires publics ,  parapubl ics ,  des  entreprises ,  etc .  

À part ir  de là,  décr ire notre v i l le comme une vi l le  qui  s 'endort ,  même s i  ce la  n'a pas  été 

dit  a insi  cet te année,  ou comme une vi l le molle ,  ce n ’est  pas voir  la réa l i té de 

Villeurbanne, son attract iv ité démographique et son attract iv ité  économique.  

Pour f inir ,  l ' invest issement n 'est  pas seulement f inancier .  Pour  la  Vil le  et  pendant  ce 

mandat,  i l  est  avant tout caractér isé par un invest issement dans  l 'éducation en termes de 

locaux, de mise en place du périscola ire ,  de programme d’équipement  en tableaux blancs  

numériques.  C'était  une priorité pol it ique de notre mandat ,  nous l ’avons dit ,  nous l ’avons 

écrit ,  et  nous la f inançons av ec beaucoup de déterminat ion.  

Tout cela n’est possible que parce qu’ i l  y a eu un travai l  cont inu sur la gest ion municipale 

en faisant le choix de ne pas faire de la f i scal i té,  ne vous en déplaise,  une var iable 

d’a justement.  
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La qual ité  de notre gest ion a été un point central  du bi lan de l 'act ion muni cipale dans le 

mandat précédent .  Je  crois  que la p lupart  des Vil leurbannais ,  en dehors de quelques-uns  

sur ces bancs, s 'en sont rendu compte. I ls m’en font encore très  souvent témoignage 

aujourd’hui .  C’est également l 'une des qual ités  pr incipales du mandat  actuel .  

Ce budget n 'était  pas  s implement un argument de campagne mais un axe polit ique 

essentiel  qui caractér ise une pol it ique audacieuse mais également pragmatique,  

ambit ieuse, à l 'écoute des habitants et  de leurs préoccupations.  Je  crois  que c 'est  notre 

fonction d'élus  et  de responsables d'un exécut if  que de vei l le r  à l 'ensemble de ces  

équi l ibres .  

Je suis  part icul ièrement f ier  de présenter ce budget dans la s ituat ion qui est  la nôtre .  I l  

répond à toutes ces ambit ions.  

Je vais  le mettre aux voix.  

- Adopté à la majorité (42 pour – 9 contre – 3 abstentions) – 

Mes chers col lègues,  un grand merci pour ce vote pos it if .  

 

2 – GESTION ACTIVE DE LA DETTE – RECOURS AUX INSTRUMENTS DE COUVERTURE 

– M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

3 – OCTROI DE LA GARANTIE À CERTAINS CRÉANCIERS DE L’AGENCE FRANCE 

LOCALE – M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

4 – POLITIQUE DE LA VILLE – CONTRAT DE VILLE 2015-2020 – ADOPTION DE LA 

CONVENTION LOCALE VILLEURBANNAISE – Mme Claire LE FRANC 

M. LE MAIRE . -  Nous avons maintenant un deuxième débat .  

Madame Le Franc ?  

Mme Claire LE FRANC . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  

Je suis  heureuse de vous présenter ce soir  cette dél ibérat ion car la Polit ique de la Vil le  

est  importante pour nous, pour notre vi l le ,  ses quart iers  populai res et  surtout  leurs 

habitants .  

I l  s 'agit  d 'une nouvel le Pol it ique de la  Vil le  dont nous avons évoqué les contours en 

jui l let  dernier .  

En effet ,  la loi  Lamy du 21 février  2014 a déf ini  une nouvel le géographie prior ita ire pour 

l 'affectat ion des crédits  de l 'État .  Ce nouveau zonage est fondé sur le seul cr i tère de 
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pauvreté ,  i l  s 'agit  de quart ier s  où les habitants ont des ressources infér ieures à 60  % du 

revenu médian, ce seui l  étant de 11  900 € annuels  pour ce qui concerne les habitants de 

la Métropole de Lyon. Pour Vi l leurbanne, i l  s 'agit  donc des quart iers  Tonkin, 

Jacques Monod-Barat in ,  Buers Sud, Buers Nord, Saint -Jean et des Brosses .  

La lo i  de modernisat ion de l 'act ion publ ique  terr itor iale  et  d’aff irmation des Métropoles ,  

dite loi  MAPTAM, a également un  impact sur la Polit ique de la Vil le.  Néanmoins , dans 

notre agglomérat ion, i l  s 'agissa it  déjà d'une polit ique publique art iculée entre le Grand 

Lyon hier ,  aujourd 'hui la Métropole ,  e t  les  communes. Nous continuons et cont inuerons 

de travai l ler  de concert  comme l ' indique le  contrat de V il le  métropolita in voté en ju i l let  

dernier .  

La Polit ique de la Vi l le est  une polit ique ambit ieuse à travers les  object ifs  dont el le est  

dotée. El le doit  notamment vei l ler  à la mise en œuvre et à l 'affectat ion sur les  quart iers  

popula ires des autres polit iques publiques .  Cela s 'est  manifesté au niveau nat ional par des  

conventions entre le ministère de la V il le et  chacun des autres ministères .  Nous serons 

vigi lants et  exigeants pour les  habitants de Vi l leurbanne. Un travai l  avec ,  par exemple, le 

service public de l 'Emploi est  en train de se déployer .  

La Polit ique de la Vil le ,  ce sont également des  crédi ts  spécif iques,  f léchés ,  pour tenter de 

réparer et  prévenir  les  inégal ités générées par  le fonctionne ment même de notre société  :  

inégal ités socia les ,  terr i tor iales  et  discr imination.  

Aussi ,  à Vil leurbanne,  nous avons déployé des maisons de service public ,  une act ion 

terr itor ial isée du centre communal d 'act ion sociale  et  une pol it ique de lutte contre les  

discr iminations  par  exemple .  

Le document  soumis  à  votre vote ce  soir  constitue le  contrat pour  les  habitants  et  les  

quart iers  populaires  de notre vi l le .  Son élaborat ion est le fruit  d 'une co-construction. 

Cette élaborat ion est fondée sur de l 'observation à travers des  données portée s par les  

observatoires de l 'agence d'urbanisme, par l 'analyse des besoins so ciaux via le centre 

communal d 'act ion sociale,  par différents diagnostics effectués par les  services de notre 

Vil le ou par  les  services d'autres inst itut ions.  

Ce contrat prend également en compte le  précédent,  le d ialogue continu avec les acteurs  

et  les  habitants de ces  quart iers  au sein des maisons de service public  notamment . I l  se  

base sur des rencontres spécif iques avec les autres él us ,  les  services de notre Vil le,  les  

bai l leurs sociaux, les  autres inst itut ions p résentes sur notre terr itoire ,  mais  également  

avec les associat ions  et les  habitants de ces quart iers .  Ces  habitants seront  d'ai l leurs 

associés à ce contrat via les  consei ls  de quart ier  c itoyens par exemple .  

I l  ne s 'ag issait  pas pour nous d'élaborer une so mme de f iches act ions mais beaucoup plus 

d' indiquer le cap, les  pr ior ités ,  le sens de ce que nous souhait ions col lect ivement mettre 

en œuvre .  En effet ,  je  suis  persuadée que de la somme des individual ités ne résulte  pas le 

sens commun mais que, à l ' inverse,  fa ire sens nous permettra ensuite la décl inaison en 

act ions, certa ines pourront alors exister de façon identique sur chacun des quart iers  alors  

que d 'autres prendront  en compte leur s spécif icités .  

C’est  pourquoi quatre orientat ions pr ior itaires ont été r etenues.  
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La première t ient au développement urbain, économique, à l 'habitat  et  au cadre de v ie.  I l  

s 'ag it  par exemple du rela is  jeunes Monod, du relogement  des habitants de Vert Buisson 

et des projets  urbains  à  venir  sur les  Buers et  Saint -Jean.  

La seconde a tra it  à la jeunesse comme, par exemple,  l a mise en œuvre d 'un accès 

pédagogique sur le péri scola ire dans les établ issements en réseau d'éducation pr ior itaire .  

La trois ième est consacrée à l 'emploi  et  l ' inser t ion à travers les  permanences emploi  

formation et les  chant iers  de proximité par exemple.  

Enfin,  la quatr ième est relat ive à  l 'égal i té ,  à l ' accès aux droits ,  à la lutte  contre les  

discr iminations à travers notamment l es  maisons de service public ou, prochainement,  la 

maison plurid iscip l inaire  de santé.  

Je souhaiterais  dire qu 'aujourd'hui ,  p lus encore qu’hier ,  les  deux mots -clés qui conduisent 

notre act ion en direct ion des quart iers  populaires et  qui évoquent  à  mes yeux la Pol it ique 

de la Vil le sont ,  d’une part ,  la bienvei l lance pour ces quart i ers  et  leurs habitants comme 

nous l 'avons pour tous  les  autres habitants ,  d 'autre part ,  la so l idar ité  sans quoi le «  Vivre 

ensemble »  n 'a  pas de sens.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Le Franc.  

Monsieur  Morel  pour le groupe UDI ? 

M. Hervé MOREL . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

La Poli t ique de la Vi l le est  un sujet  d ' importance. À Vil leurbanne, s ix quart iers  ont été 

ident if iés ,  ce qui s ignif ie que la vi l le n ’est  pas s i  bien gérée que cela puisqu’e l le n’arr ive 

pas à  résorber  s ix quart iers  en diff iculté.  

Le contrat de vi l le  2015-2020 de la Métropole de Lyon a clairement ident if ié que les 

quart iers  en diff iculté étaient ceux où la concentrat ion en logement s sociaux était  trop 

importante.  De plus,  l es  données proposées dans votre document montrent clairement la  

corrélat ion avec la pauvreté,  le chômage et  les  jeunes sans  formation. Ces quart iers  

accumulent donc toutes les  diff icultés .  

Votre document décrit  l 'emploi et  l 'économie.  À Vil leurbanne, on compte 58 000 emplois 

mais combien le sont pour les  Vil leurbannai s  ?  

La haute technologie et  le campus de la Doua sont mal exploités à Vil leurbanne a lors que 

le campus de la Doua représente l 'essentie l  de l 'enseignement supérieur et  de la recherche 

en ingénier ie  sur la métropole,  c ’est -à-dire là où se fait  l ’essentie l  de la technologie.  

Comme je l 'a i  déjà souvent dit ,  de nombreuses métropoles dans le monde accumulent  

autour de ce type de campus une impressionnante concentrat ion de start -up et PME de 

haute technologie.  Vi l leurbanne devrait  faire  aussi  b ien , voire mieux que Lyon mais i l  

n 'en est r ien.  

Pour les  proposit ions , vous vous l imi tez à  des incantat ions du genre  :  i l  faut «  favor iser 

une act iv ité et  un développement économiques qui soient porteurs d'emploi ,  notamment 

pour les  habitants des quart iers  pr ior itaires  » .  Certes .  En part icul ier ,  le soutien à 

l 'économie «  ordinaire  »  que vous suggérez ne marche pas.  Cela ne marche d'ai l l eurs nulle  

part dans le monde mais votre idéologie vous conduit  à vouloir  touj ours dépenser plus  

sous forme d 'emplois  aidés .  La G auche française n 'a  toujours pas  compris  que cela ne 
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marche pas  a lors que cela  l ’ a été  partout dans le monde.  

Le pôle Pixel marche mieux car c 'es t  de la haute technologie et ,  naturel lement,  e l le induit  

de l 'économie de service  !  C'est  ainsi  que cela fonctionne partout  dans le monde. Vous 

vous trompez dans votre analyse et le décrochage de ces quart iers  est  pr incipalement l ié à  

la trop forte concentrat ion de logement socia l .  Gérard  Col lomb ne s 'y trompe pas et  sait  

se garder la mei l leure part du gâteau  :  les  emplois  à haute technologie .  

De plus,  Saint -Jean n 'en f init  plus d'être identif ié (dans votre document et d 'autres plus  

anciens) comme un quart ier  à fort potent iel  mais  vous , la Métropole et la Vil le de 

Villeurbanne, n’avez toujours pas de projet de transport qui dés enclaverait  vraiment ce 

quart ier  délaissé .  Nous rappelons qu 'une solution eff icace, économe, écologique et  

déployable rapidement  serait  un té léphérique entre les  stat ions de la Feyssine et de 

Laurent Bonnevay en passant naturel lement  par Saint -Jean.  

Dans votre chapitre sur la  lutte contre les  discr iminations et  l 'accès aux droits ,  vous 

oubliez de rappeler  que la première d iscr imination est le  chômage. Là, votre 

gouvernement a fa it  très fort et  la France n 'en f init  p lus de s 'enl iser dans le décl in.  

Votre texte sur l 'histoire de l ’ immigrat ion postcolonia le et  l 'égal i té de mémoire est  

manifestement inspiré des doctr ines culpabil isantes d éfendues par le ministère de 

l 'Éducation et Najat Val laud-Belkacem. Nous aurions préféré une rédact ion posit ive 

rappelant ,  par exemple ,  l ' impact mondial  de nos philosophes, Les Lumières ,  sur la 

régress ion des mêmes discr iminations dans le  monde. Je pourrais  poursuivre sur un ton 

plus ironique en vous consei l lant de poursuivre jusqu 'au bou t vos doctr ines  

culpabi l isantes ,  en dénonçant cet te fois  le  vote de la Gauche contre l 'abol it ion de 

l 'esclavage aux États-Unis pour, comme d 'habitude, défendre le  pouvoir  d 'achat des  

travai l leurs .  C'était  au s iècle des Lumières .  

Pour f inir ,  avec le  nouveau quart ier  de La Soie et  ses 43  % de logements sociaux et aidés ,  

vous a l lez créer un futur quart ier  à  problèmes  !  La Métropole déclare détruire des 

logements sociaux dans les quart iers  diff ic i les  pour rééquil ibrer et  réduire les  fortes 

concentrat ions . Vous faites  le  contraire,  auriez-vous des  arr ière-pensées électoral istes  ?  

Je vous remercie pour votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Ce n 'était  pas fac i le mais nous avons vei l lé à être attentifs  parce que, 

quelquefois ,  c 'est  diff ic i le dans votre logique.  

Madame Vessi l ler  ?  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

La convent ion locale du contrat de vi l le  d 'agglomération voté en jui l let  dernier  à  la  

Métropole  est  un document  important pour posit ionner les  quart iers  pr ior itaires 

vi l leurbannais  dans une vis ion d 'ensemble de la vi l le et  de la métropole et donner des 

perspectives nouvel les de développement social  et  urbain, notamment suite à la lo i  Lamy 

qui a refondé la  Polit ique de la Vil le.  

On y l i t  des éléments très intéressants de diagnostic sans co ncession et des orientat ions  

et object ifs  qu'on ne peut que partager .  Cependant,  on ne peut aussi  que regretter  
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plusieurs manques, notamment sur le caractère opérat ionnel des act ions ainsi  que sur la  

place des habitants .  

Des années de Polit ique de la V il le ne sont pas parvenues à enrayer les  inégal ités sociales 

et  terr itor iales  :  des taux de chômage plus élevés que dans le rest e de la vi l le ou la  

métropole,  15 % sur  Vil leurbanne et  17  % à 20 % selon les quar t iers ,  un plus fa ible 

niveau de formation qu'a i l leurs ,  du décrochage scola ire,  23 % des 15-24 ans qui  

appart iennent  aux NEET (on découvre d 'a i l leurs ce nouveau terme angla is  qui s ignif ie 

Not in Educat ion,  Employment or  Training ,  c 'est -à-dire «  sans emploi ,  sans  éducat ion, sans 

formation »)  un accès moindre des enfants et  des  jeunes à l 'offre sport ive et art ist ique. 

Par exemple, on y apprend que les 15-17 ans  de ces quart iers  sont part icul ièrement peu 

inscr its  aux act iv ités sport ives ,  surtout les  f i l les .  

Sur ces quest ions , nous aurions  a imé trouver  quelques premiers éléments de bi lan sur la 

fréquentat ion des act iv ités périscolaires mises en place dans le cadre de la réforme des  

rythmes.  Même s i  nous n’avons qu'une seule année de recul ,  que pouvez-vous nous dire 

sur la part icipat ion des  enfant s des quart iers  dont l 'object if  était  notamment d'offr ir  des 

opportunités à  ces enfants qui n 'en avaient  pas jusque - là ?  

Également des inégal ités en matière de santé avec une part plus importante de 

bénéf iciaires atteints  d 'une affect ion de longue durée  car le dépistage et la prévention des  

maladies chroniques sont moins bons qu’ai l leurs .  La future maison de santé des Buers 

contr ibuera à  apporter  une réponse  mais ce projet  déshabi l lera Saint-Jean de son seul 

médecin puisque celui -ci  exercera aux Buers en 2017.  

Nous souscrivons aux orientat ions proposées  sur de nombreux points pour la  réduction 

des inégal ités qui touchent ces quart iers  et  leurs habitants mais l 'aspect opérat ionnel de 

la mise en œuvre et les  moyens tant humains que f inanciers fon t  cruel lement  défaut dans 

le document. Quelques domaines seuleme nt relèvent d'act ions concrètes  tel le la f in du 

plancher des 25  heures  pour avoir  accès à un mode de garde qui pénal ise  notamment les  

femmes en recherche d 'act iv ité ou de format ion, ou encore le déploiement  d'agents dans 

les points Info Enfance aux Brosses et  aux Buers pour recenser les  demandes de garde.  

Sur l 'économie social e et  sol idaire ,  i l  serait  quest ion -encore au condit ionnel -  de 

l ' implantat ion de la première plateforme métropoli taine de tr i -réemploi  à Saint-Jean.  

C’est  une piste intéressante qui al l ie  enjeux sociaux d ' insert ion et  enjeux 

environnementaux,  e l le amplif ierait  la  démarche «  Zéro gaspi ,  zéro déchet  »  lancée en 

novembre par la Métropole .  Nous espérons  que ce projet est  en discussion au Grand 

Lyon.  

Le rapport  reste cependant très vague sur les  clauses d ' insert ion dans les marchés publics 

alors que cette  piste  constitue un réel  enjeu pour offr ir  des  parcour s d' insert ion à ces 

publics .  Dans ce cadre,  le l ien avec le p lan métropolitain d ' ins ert ion pour l 'emploi voté le  

10 décembre dernier à la Métropole est  évident et  doit  se traduire en act ions précises .  

Sur la place des habi tants ,  volet important  de la Polit ique de la Vil le,  comment la 

démarche a-t-el le été conduite avec ces habitants et  comment sera-t-el le poursuivie,  

notamment pour les  deux quart iers  retenus par l 'ANRU à savoir  les  Buers et  Saint-Jean ?  

Sur les  Buers ,  le rapport évoque des démarches engagées puis  interrompues et qui  

devraient  reprendre  mais les  habitants des Buers ont - i ls  débattu par exemple de la 
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démoli t ion de la barre de Croix Luizet et  de son remplacement par un immeuble 

tert ia ire ?  L 'aménagement de la p lace des Buers  pourra it ,  el le aussi ,  constituer  un 

véritable l ieu de co-construction d’un projet avec les habitants .  

Sur Saint-Jean,  r ien n'est  ment ionné sur une quelconque impl icat ion des habitants .  L e 

rapport a toutefois  l 'honnêteté de rappeler  que la  réf lexion prospective a  démarré en 

2005. Dix ans après ,  cela n'a pas beaucoup avancé,  hormis un périmètre de prise en 

considérat ion voté le 10 décembre par le Grand Lyon.  

Sur Saint-Jean, on promet beaucoup mais on avance peu. La Vi l le annonçait  un object if 

de doublement de la populat ion pour atteindre 6 000 habitants  prochainement .  Voic i  

quelques semaines,  M.  l 'Adjoint  à  l 'Urbanisme par la it  de 15  000 habitants .  Qu'en est- i l  ? 

Mais surtout,  très concrètement ,  comment construire ce projet  avec les habitants ,  avec 

les comités de locata ires et  quand  la Métropole de Lyon mettra -t-el le les  moyens  

annoncés ?  I l  est  quest ion d’une ZAC mais dans quel calendrier  avec l 'ANRU et quels 

seront les  budgets  ?  

Que dire du serpent de mer de l 'améliorat ion des transports en commun sur S aint-Jean ?  

Le tramway au nord n 'est  pas au plan de mandat du Sytral ,  ce la n’ ira donc pas pour le 

contrat de vi l le d ’ ici  2020. La desserte au sud qu'aurait  pu apporter  C3 en tram n 'est  pas 

d'actual i té .  Plus de bus  sur la  l igne  7 ?  Oui,  peut-être ,  mais  quand et combien ?  

L'él igib i l i té des Buers et  de Saint-Jean au programme de l 'ANRU ne doit  pas conduire à 

une polit ique de démol it ion de nombreux logements à bas loyers car nous savons que la 

reconstruction se fait  par les  logements so ciaux nécessairement p lus chers  alors que la 

vi l le et  l 'agglomération manquent de l oyers très bas .  

Jusqu'à présent,  à  Vil leurbanne, la  démolit ion a été très faibl e -100 logements  à  la 

Poudrette et  bientôt à Vert Buisson- et nous nous en réjouissons. Les nouveaux projets  

urbains devront garder cet object if  et  se doter d'object ifs  importants en matière de  

réhabil i tat ion thermique des logements  pour réduire les  charges des  locata ires tant dans 

le parc socia l  que dans les copropriétés ,  notamment dans la rés idence Saint -André, aux 

Brosses ,  qui cumule de nombreuses d iff i cultés .  Quel le démarche opérat ionnelle sera 

engagée après la  phase de réal isat ion des  études  ?  

Enfin, sur Saint -Jean,  pas de projet part icul ier  sur les  berges du canal alors que cela 

pourrait  être une formidable opportunité de créer un espace public agréable qui 

contr ibuerait  également à redonner de l 'attract ivité à  ce quart ier .  

Avec des proposit ions constructives pour les  quart iers  et  leurs habitants que nous  

espérons avoir  été entendues, nous voterons ce rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Madame Morel  pour le groupe Front Nat ional  ?  

Mme Michèle MOREL . -  Monsieur  le Maire ,  mes chers col lègues,  

En jui l let  dernier ,  nous avions déjà expr imé notre point de vue  g lobal sur la Polit ique de 

la Vi l le et  nous avions pensé que le projet sur Vil leurba nne sera it  explic ite ,  précisant par  

le détai l  ce qui al la it  fondamentalement changer  pendant cette nouvel le pér iode en dehors  
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du fait  que nous avions quatre quart iers  depuis longtemps en déshérence et s ix 

maintenant .  

Nous avons lu de bout  en bout cette l i t térature au descr ipt if  laconique, archi -ga lvaudé et 

complètement v irtuel .  Vous promettez d'amél iorer ,  de faci l i ter ,  de créer ,  de développer,  

de renforcer ,  de conforter ,  de poursuivre ,  de faire évoluer ,  d’organiser ,  etc . ,  mais  les  

moyens n 'existent pas puisqu' i l  n 'existe aucune précis ion ni au n iveau de l 'État ni  de la 

Région dont l 'exécutif  vient  de changer.  

Nous al lons réagir  sur trois  points .  

Premièrement ,  vous évoquez la colonisat ion identif iée comme la cause directe de tous les  

maux et méfaits  dans ces quart iers  (page  94).  I l  est  assez hal lucinant  de l ire cela et  c 'est  

faire injure à tous ceux qui ont  su ass imi ler  nos règles dans le respect de nos valeurs 

depuis toujours que vous choquez et bouleversez d'ai l leurs par de tel les  déclarat ions. 

Dire cela en 2015  mesure votre impuis sance.  

Deuxièmement ,  la sécurité est  résumée en une l igne  te l lement c 'est  peu de chose à vos  

yeux et sans nécessité .  D'ai l leurs ,  nous  aur ions trouvé beaucoup plus cohérent qu e la  

Polit ique de la Vi l le et  le contrat local  de sécurité re lèvent de la même dél égat ion. Nous 

resterons dans le mystère quant  à savoir  comment se gère nt,  dans cette pol it ique,  les  

camps de Roms, les  migrants accuei l l is  chaleureusement,  les  gens du voyage et les  SDF. I l  

existe forcément  une relat ion directe avec la sécurité et  la tranq uil l i té publique.  

Trois ièmement, les  Brosses ont «  bénéficié  »  d 'une opérat ion ANRU en 2007, quart ier 

toujours dans le d isposit if  aujourd 'hui .  Lorsque vous écr iviez ,  à l 'époque, qu' i l  fa l la it  

restaurer la tranqui l l i té et  la sécur ité ,  convenant de problémat iques d' insert ion sociale,  

vous ne di tes pas autre chose aujourd'hui et ,  pourtant,  les  générat ions de «  jeunes »  se 

sont succédées depuis .  

Idem pour  les Buers ,  l es  logements des années  1950-1960 sont  décrits  comme «  anciens et 

obsolètes  »  dites-vous et doivent être concernés par le disposit if  ANRU. Cependant,  u ne 

part ie  de la  vi l le  a été  construite et  rénovée à cette période avec des immeubles qui sont  

encore debout eux mais cela ne fait  r ien car ,  pour ces quart iers ,  ce n 'est  pas parei l .  

La rés idence Barat in-Monod s 'est  dégradée en raison du vie i l l issement et d 'une 

détér iorat ion du bâti .  Comment est -ce possib le  ?  Voic i  30  ans que vous rénovez, refaites ,  

démolissez et a insi  de suite dans cette rue  !  Maintenant ,  c ’est  la rés idence Barat in qui suit  

le même chemin. Pour Saint -Jean, vous ne dites pas comment vous al lez faire pour 

obliger un médecin général iste à venir  s 'y instal ler  a insi  que des commerces ,  un bureau de 

Poste et  des transports  en commun. Merci ,  i ls  ont déjà  donné  !  

Les évaluat ions de la Polit ique de la  Vi l le,  auss i  bien ici  que sur l 'en semble des  terr ito ires 

français ,  témoignent plus des problèmes que des progrès .  Nous mesurons l 'extrême 

diff iculté à résoudre l 'ensemble de ces malaises mais i ls  sont le résultat  de  vos polit iques ,  

pas des  nôtres .  Aussi ,  la cr it ique se trouve just if iée car ,  lorsque vous mettez à toutes les  

sauces le taux de chômage comme indicateur essentie l ,  c 'est  v ite oublier  que le ministre 

de la Vil le en 2002 voula it  déjà intégrer les  enfants dès 9 à 10  ans, notamment la lo i  

Borloo de 2003 qui rêvait  de changer la sociologie de ces quart iers  et  qui a totalement 

échoué.  
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Le retournement de tendance est qual if ié d ' improbable par tous les  s pécial is tes  compte 

tenu de la structure de la populat ion de ces quart iers .  Et s i  changement i l  y a ,  i l  consiste 

davantage à croire à  la  f in d 'une i l lus ion entretenue depuis des décen nies que l ’on peut  

changer la v ie des habitants par la seule transformation urbaine et l ' avalanche de 

subventions.  

Nous ne voterons pas ce contrat .  

M. LE MAIRE . -  Tant pis ,  nous sommes en désaccord.  

Monsieur  Bocquet  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Monsieur  le Maire,  chers col lègues,  

Évoquer le contrat de v i l le,  c 'est  se quest ionner sur la polit ique de notre commune sur 

son terr itoire .  Ce contrat nous engage pour les  cinq procha ines années,  soit  jusqu'à la  

conclusion de ce mandat.  C'est  l 'aff irmation d'une pol it ique de prévention et de 

compensation des  inégal ités socia les avec une prior ité forte à l 'égard de l 'enfance et de la  

jeunesse que nous saluons.  

Malgré les  baisses de ressources al louées aux col lect ivités terr itor iales ,  la  pol it ique 

urbaine est un levier majeur dont d ispose la municipal i té  et  notre V il le  se doit  de réussir  

les  object ifs  qu 'e l le  s 'est  f ixés  en termes de Polit ique de la Vil le .  Dans le même temps, i l  

faut cons idérer avec précaution les mécaniques de la Polit ique de la Vil le,  d’une pol it ique 

pour les quart iers  sensibles à une poli t ique de cohésion urbaine où l 'on tr a itera des  

quart iers  popula ires ,  el le nécess ite une grande réf lexiv ité .  Je  m’expl ique.  

L 'approche terr itor iale  et  la segmentat ion par quart ier  en fonction des revenus médians 

provoquent quelques déformations et peuvent ,  s i  nous ne sommes pas vigi lants ,  b ia iser le 

choix polit ique. En effet ,  la Pol it ique de la  Vil le tend à nous fai re considérer que le 

problème ne serait  pas  la pauvreté mais la conce ntrat ion de pauvreté.  I l  ne faudrait  pas 

croire que c’est  un problème de cohésion urbaine, non, i l  est  bien socia l .  

Je ne reviens pas sur les  propos du Front National qui sous -entendent que le problème 

n'est  n i  socia l  ni  urbain mais ethnique. V ous faites d’ai l leurs écho à la discussion sur  le 

budget  pr imit if  où M.  Morales évoquait  et  st igmatisait  les  habitants de ces quart iers  se lon 

leurs origines .  

M. Richard MORALES . -  Pardon ? C'est  scandaleux !  

M. Jonathan BOCQUET . -  I l  suff ira de l ire  le compte rendu , vous cit iez les  habitants  

venant d’Afrique du Nord .  Je vous appel le  à vous ressa is ir  car ,  parfois ,  nous avons 

l ’ impression qu’i l  vous suff irait  de changer  de banc et ce la  nous interroge.  

M. Richard MORALES . -  C'est  ignoble,  je  n 'ai  jamais d it  cela,  vous avez vraiment  

l 'espr it  tordu  !  Je ne laisserai  pas passer cela  !  

M. LE MAIRE . -  Cont inuez tranquil lement Monsieur  Bocquet.  

M. Richard MORALES . -  Ne dites pas de «  conneries »  !  

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Morales ,  vous  êtes de p lus en plus grotesque.  
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M. Richard MORALES . -  Je  ne veux pas qu’on m’accuse de propos que je n 'ai  jamais 

tenus.  

M. LE MAIRE . -  Nous regarderons le compte rendu.  

M. Richard MORALES . -  Nous pouvons même le fa ire t out de suit e.  

M. Jonathan BOCQUET . -  Je reprends mon intervention sereinement,  le compte rendu 

sera témoin.  

Sur la même logique, l a promotion de la part icipat ion des habitants  est  un vecteur de 

construct ion de l ’ intérêt général  qui  ne doit  pas nous amener  à  croire en une i l lusoire 

f igure de l ’habitant désincarné .  Nous parlons de quart iers  popula ires  mais ,  derr ière cette 

formule,  i l  s ’agit  bien de quart iers  où habitent des populat ions d’ individus populaires en 

s ituat ion de fragi l i té.  I l  s 'agit  d ' identi té économique et donc d' ident ité urbaine.  

La mixi té dont notre Vil le a assuré et assure encore une certaine réal i té ,  ce n’est  pas le 

choix de la dispers ion spatia le de la pauvreté mais plutôt un vecteur col lect if  

d 'amél iorat ion des condit ions de v ie .  

L'avenir  de la Métropole de Lyon grandit  ici  et  se construit  ici .  En effet ,  la configurat ion 

de notre populat ion,  notamment sa large tranche jeune, nous  permet d'envisager 

sereinement l 'avenir  tout en sachant qu’i l  ne t iendra qu’à nous de conserver cet atout au 

sein de notre terr itoir e.  

Nous ne pouvons que donc que saluer la  pr ise en compte de ce sujet fondamental  au sein 

du rapport  soumis à notre vote aujourd’hui .  Les accents mis sur la réussite scolaire  ainsi  

que le développement  du l ien entre notre jeunesse et les  possibi l i tés  de fo rmation et  

d’accès à  l ’emploi vont dans le  bon sens pour une réussite et  une intégrat ion de cette 

jeune populat ion au sein de notre commune, de notre m étropole et de notre nat ion.  

De même,  nous  ne pouvons que souscrire  aux object ifs  de lutte  contre les  d is cr iminations  

et d’égal  accès aux droits .  Toutefois ,  je  souhaite mettre en avant  un point qui a appelé à  

la vigi lance de mon groupe  :  le contrat de vi l le est  porté  sur cinq années dont certains  

object ifs  pourra ient produire certaine s external ités  négatives .  Notre vi l le a vu une 

augmentat ion conséquente du taux de catégories socioprofess ionnelles supérieures 

rés idant dans notre vi l le durant la décennie passée. En soi ,  r ien de problémat ique, j ’en 

conviens aisément,  mais  cela nous interroge sur des phé nomènes de gentr if icat ion et  de 

déport des populat ions les  p lus fragi les  toujours plus en pér iphérie  même si ,  j ’en 

conviens, ce la  rassurerait  et  ré jouirait  apparemment certains membres de l 'opposit ion.  

C'est  l ié ,  nous ne pouvons fermer les yeux sur une fracture est-ouest ,  une part ie ouest en 

symbiose avec le cœur métropoli tain et une part ie est  encl ine à des diff icultés  

structurel les ,  fracture démontrée par l e fait  que quatre des s ix quart iers  pr ior ita ires dans  

la Pol it ique de la Vil le  se s ituent à  l ’est  d’ une l igne al lant  de l ’INSA au nord au quart ier  

Grand Clément au Sud.  

Le fa it  de vouloir  att irer  des  entreprises  de pointe et de rechercher une plus grande part 

d’emplois  hautement qual if iés  peut mieux insérer Vil leurbanne dans  le t issu économique 

métropoli tain mais ce la pourra it  accentuer la fracture est -ouest  s i  nous n’ét ions pas 

vigi lants .  I l  faut  donc vei l ler  à  ce qu’e l le ne renforce pas cette  fracture et le phénomène 

de ghetto ïsat ion de l ’es t .  
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Ainsi ,  des moyens importants sont mis à disposit ion de ces  q uart iers  pour les  

désenclaver ,  c 'est  l 'objet de cette Polit ique de la Vil le que nous saluons. Le Front 

National par le de cl ientél isme, M.  Morel par lait  d 'é lectoral isme , nous préférons appeler  

cela une polit ique sociale .  C ’est  le choix humaniste  d’aider en priori té les  populat ions les  

plus fragi les  et  nous l ’assumons .  

Dans le même ordre d’ idée, vouloir  faire des quart iers  des pôles de projet à part entière 

et ,  dans le  même mouvement , vouloir  mieux les inscr ire dans la  vi l le  sont deux ambit ions  

contradicto ires .  Cependant,  nous avons la force et les  ressources pour mener à  bien ces  

deux volontés de façon paral lè le ,  i l  faudra seulement être vigi lant  pour ne pas al ler  dans  

le sens d’un renforcement du phénomène de ghetto ïsat ion et à être prudent par rapport à  

cette not ion «  Un quart ier ,  un projet  » .  

Nous souhaitons que la sol idar ité  entre les  habitants et  les  terr ito ires soit  développée  

pour une vi l le juste et  agréable pour tous. Chaque habitant de notre vi l le ne doit  pas être 

regardé comme venant de tel  ou tel  quart ier  mais b ien comme faisant  part ie d'un tout  qui 

est  notre commune de Vil leurbanne.  

Notre groupe sa lue le contrat de développement d'une vi l le sol idaire et  dynamique, nous  

voterons le rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Bocquet.  

Monsieur  Bravo à la place de M.  Soares  pour le groupe communiste  ?  

M. Hector BRAVO . -  Ce  sera très rapide. Nous ne pouvions pas rater cette intervention 

qui me semble être l 'une des plus importantes aujourd'hui avec le budget pr imit if .  

Je salue les  propos de Mme Le Franc et  M. Bocquet  que nous partageons totalement  et  

que nous soutenons à 100  %. I l  n 'y a pas de défect ion  de notre part .  

Je t iens également  à  rappeler que les  cr i tères d 'acceptat ion des logements  sociaux 

concernent aujourd’hui 70 % de la populat ion française ,  c 'est -à-dire que 70 % de la 

populat ion française a droit  à un logement socia l .  Le problème, ce n’est  pas la  

concentrat ion des logements sociaux  mais le nombre de problèmes que l 'on met  dans  ces 

logements et  ces quart iers .  

Lorsqu'on est vict ime de la pauvr eté ,  de la  drogue, de la dél inquance et  de tous les  

problèmes qui peuvent  tourner autour de ces quart iers ,  c 'est  la concentrat ion de tout ce la 

qui crée le mal-vivre et  non pas le logement social  auquel 70 % de la  populat ion française 

a droit .  

Les emplois  a idés ne marchent pas nous dites-vous. Bon sang, nous nous pincer ions  !  

Que dire du Crédi t  Impôt Recherche, du CICE et de toutes les  aides que l 'on donne aux 

entreprises  ?  Si  ce n'est  pas de l 'emploi ,  qu’est -ce que c’est  ?  C’est du bénéfice donné 

directement aux entreprises  ?  Eh bien, vous nous rejo ignez sur ce point ,  c 'est  très b ien. 

Bientôt,  je pense que vous f inir ez par changer de camp, s i  ce n'est  celui  du Front 

National car vous vous en approchez d’une certaine façon mais -être que, sur ce point , 

vous serez p lus près de nous.  

(La prés idence  de  la séanc e  e s t  t enue  par M.  Kabalo )  
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M. Prosper KABALO . -  Je donne la parole à Madame Le Franc qui apportera certaines 

réponses .  

Mme Claire LE FRANC . -  Merci Monsieur  Kabalo.  

(Retour de  Monsieur  l e  Maire)  

Ces quart iers  souhaitent - i ls  être dans la diff iculté ou sont- i ls  le processus d'une 

ségrégation fa ite  par  les  quart iers  et  les  habitants les  p lus r iches qui relèguent les  plus 

pauvres dans ces quart iers  ?  Déjà,  j 'a imerais  que nous en soyons col lect ivement 

conscients ,  je  ne pense pas que la ségrégat ion soit  issue des habitants  de ces quart iers .  

Madame Morel ,  ne pas  admettre les  conséquences de la colonisat ion  en 2015,  c’est  ce la 

qui re lève à mon sens de l ' incohérence.  

Je suis  f ière de mon idéologie parce que  :  est-ce une avancée sociétale que le taux de 

pauvreté soit  de plus en plus haut en Allemagne par exemple ou que, dans un grand 

nombre de pays,  i l  fai l le avoir  deux emplois  à temps plein pour survivre  ?  Je ne suis  pas 

certaine que ce soit  ce la une avancée sociale .  Je suis  f ière du système de protect ion qui  

existe en France aujourd'hui .  

Quand j 'écoute certains d'entre vous parler  de haute technologie ou de campus, je me 

demande s i  vous connaissez vraiment les  attentes et  les  format ions init ia les  des habitants 

de ces quart iers .  Pourtant,  les  chiffres ont  été donnés en toute transparence et j 'eusse 

espéré que vous le  mett iez à notre crédit .  

Sur le volet urbain, nous mènerons un travai l  avec l 'ANRU début janvier pour les  

quart iers  Buers et  Saint -Jean qui sont dans le  PNRU 2 et le volet transport est  compris  

comme un axe majeur d' intervention de l 'ANRU. I l  sera bien évidemment compris  pour  

Buers et  Saint -Jean.  

Pour un certain nombre d'autre s quest ions plus part icul ières ,  je n 'ai  pas de réponse à 

apporter  en tant  que te l le .  Les équipes sont  sur le  terrain tous les  jours ,  n otamment dans  

les maisons de service public,  le dia logue avec les habitants existe donc bien .  

Les f iches act ions seront travai l lées avec l 'ensemble des partenaires et  des inst itut ions  

présentes dans ces quart iers  au t i tre des pol it iques publiques  de droit  commun comme 

des pol it iques spécif iques.  Nous a l lons les  décl iner pendant  ce contrat ,  quart ier  par 

quart ier ,  act ion par act ion, et  certaines act ions seront s imi laires sur les  quart iers ,  d 'autres  

seront différentes parce que le  niveau de service ou d'accès  au service n'est  pas le même 

au Tonkin qu 'à Saint -Jean comme vous l 'avez évoqué. I l  s 'agit  à la  fois  de prendre les 

processus homogènes sur ces quart iers  mais  également  l 'hétérogénéité  des habitants et  

c 'est  bien cela qui nous  importe,  c 'est-à-dire d 'al ler  au cas par cas tout en gardant un sens 

et un cap à notre pol it ique.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je me suis  absenté car on vient de me donner  un document. M.  Llung anime ce soir  une 

réunion sur le PDU, i l  n 'a donc pas pu part ic iper à la suite de notre séance.  I l  est  diff ici le 

de montrer une carte mais ,  même de loin, cela  montre la répart it ion du logement socia l  

sur notre v i l le.  
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C'est le plan de Vil leurbanne, je vous en ferai  passer une vers ion plus pet ite .  I l  montre 

qu'aujourd'hui ,  contrai rement à des idées reçues qui  étaient réel les  voic i  une vingtaine 

d’années ,  grâce à l 'effor t  de la  col lect ivité accompagné  de celui  de la  Métropole ,  nous ne 

sommes plus dans la même s ituat ion que voici  20  ans voire 25  ans, quand le logement 

socia l  éta it  exclusivement concentré ple in Est ,  que ce soit  Saint -Jean, le quart ier  des 

Brosses ,  le quart ier  des  Buers et  le  quart ier  du Tonkin également .  

Aujourd 'hui ,  c 'est  une bel le surprise de voir  que, grâce aux efforts  fa its ,  l es  pourcentages 

de logements sociaux en centre-vi l le sont importants ,  soit  du dif fus soit  à  travers des 

petits  immeubles .  Ce n'est  pas directement la Polit ique de la V il le  mais ,  d 'une certa ine 

manière,  cela montre quand même l 'effort que nous avons fa it  dans  ce domaine. J 'espère 

s implement que cela conduira peut -être certains à avoir  une vue plus object ive de la 

s ituat ion du logement social  et  de sa répart it ion actuel le  sur notre terr itoi re .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

- Adopté à la majorité (48 pour – 4 contre – 2 abstentions) – 

 

5 – SIGNATURE DU 3EME CONTRAT ENFANCE JEUNESSE – Mme Sarah SULTAN 

M. LE MAIRE .-  Sur  ce rapport ,  nous avons deux intervent ions. Mme Sultan est 

rapporteur,  el le va en dire quelques mots .  

Mme Sarah SULTAN . -  Merci  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

Pour rappel ,  le 14  novembre 2011, un second contrat enfance jeunesse a été s igné  entre 

la Vil le  de Vi l leurbanne et la CAF du Rhône pour la période 2011 -2014. Afin de 

conforter  la  pol it ique d 'amél iorat ion et de développement  en mat ière de petite enfance, 

enfance et jeunesse ,  i l  est  proposé de poursuivre l 'effort entrepris  par la s ignature d 'un 

trois ième contrat enfance jeunesse pour une période courant  jusqu 'au 31  décembre 2018.  

Sorte  de feui l le de route jusqu 'en 2018, ce contrat comprend des object ifs  et  un 

cofinancement  et  doit  contr ibuer à développer l 'accuei l  des enfants et  des adolescents  

selon un principe d 'égal i t é entre tous les  Vil leurbannais .  

Les deux partenaires ,  c 'est-à-dire la Vil le de Vil leurbanne et la  CAF, s 'engagent à 

poursuivre ,  renforcer et  consolider la polit ique de soutien aux famil les ,  conscients de la  

nécess ité de s 'adapter aux évolut ions de la société .  

Merci Monsieur  le Maire.  J 'attends les quest ions l e cas échéant.  

M. LE MAIRE . -  Madame Vessi l ler  ?  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Ce tro is ième contrat enfance j eunesse à s igner avec la CAF pour 2015 -2018 et  qu’on 

s igne en décembre 2015 concerne l 'accuei l  et  les  act ivités de s enfants et  des adolescents  

sur la vi l le  avec des f inancements de la  CAF.  

Les diagnost ics que vous nous avez diffusés sur le p rojet «  Grandir  à Vil leurbanne  »  sont 

très éloquents .  Dans tous les  quart iers ,  la  demande n'est  pas sat isfaite par  l 'offre actuel le  

en termes d’accuei l  des enfants et  adolescents .  Pour ne prendre qu’un exemple,  le 
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quart ier  Gratte-Ciel n’a pas d'offre terr itor ia l isée .  On se débrouil le :  une vois ine, une 

grand-mère ou bien même on se met  à temps part ie l…  

Dans le rapport des commissions du Consei l  Municipal de décembre  2014, vous indiquiez 

à notre demande le  nombre de places en accuei l  de lo is irs  vacances  :  environ 300 pl aces 

par période pour les  12-17 ans, un peu plus de 500 pour les  6 -12 ans et autour de 200 

pour les  3-6 ans. Cette année, i l  est  indiqué dans le même rapport des commissions que 

l ’offre pour les  3 -6 ans est actuel lement de 348 le mercredi  et  de 378 pendant  les  

vacances scolaires ,  soit  une hausse depuis l 'an passé.  Où ces places ont-el les  été créées  ?  

Nous ne nous souvenons  pas avoir  dél ibéré sur cet te augmentat ion en Consei l .  

Quoi qu’i l  en soit ,  même s i  notre propos n’est  pas de d ire qu’i l  faut une place pour tous 

les  enfants de Vi l leurbanne, le nombre de places disponibles est  très insuff isant 

relat ivement  au public  concerné.  Par exemple,  13  000 enfants sont scolar isés dans  les  

écoles publiques de Vil leurbanne et  des mil l iers  d’adolescents  également .  L’offre 

d’accuei l  pour les  tout -petits  est  quasiment inexistante.  Quelle autre vi l le  de tai l le 

équivalente à Vil leurbanne a s i  peu de structures d’accuei l  de lois irs  ?  

La faiblesse voire l ' inexistence de l 'offre en aoû t est  aussi  un problème que nous avons 

soulevé plusieurs fo is .  Nous pensons notamment que Chamagnieu pourrait  proposer 

d’accuei l l ir  des séjours en été  et  pas seulement des centres aérés ,  y compris  au m ois 

d'août,  en part icul ier  pour des enfants qui  ne partent  pas en vacances .  

La s ituat ion générale sur l 'offre de lois irs  n 'est  pas sat isfaisante et nous souhai tons que 

Vil leurbanne rattrape son retard dans ce domaine.  

C'est  également  une quest ion de réduct ion des inégal ités sociales .  Aujourd'hui ,  les  

famil les  les  p lus aisées  recourent  à  l ’offre pr ivée et  les  famil les  modestes n 'ont pas accès 

à l ’accuei l  de lo is irs  pendant les  vacances scola ires .  Pourtant,  l ’accuei l  de l ois irs  est  

depuis 2012 un des trois  axes principaux de développement du projet éducatif  de 

terr itoire.  Les comités  locaux ont travai l lé sur des perspect ives d’améliorat ion et  de 

développement  et attendent désormais davantage d ’actes .  

Enfin, concernant la parental i té et  l ’accès à l ’ informat ion pour tous, les  points Info 

petite enfance ne sont pas évoqués dans le  contrat alors que, dans le document du 

contrat  de vi l le  que nous venons d’évoquer ,  i l  est  indiqué que vous renforcerez le  

déploiement de l 'accuei l  central  pet ite enfance au sein des points Info enfance. Cela sera -

t- i l  bien pr is  en compte par  la CAF ?  

Pour conclure ,  nous réaff irmons l ’ importance de renforcer l ’offre de la Ville dans le 

domaine de la jeunesse et de la petite enfance.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Monsieur  Chikh pour le groupe social is te  ?  

M. Ikhlef CHIKH . -  Monsieur  le Maire ,  mes chers col lègues ,  

La dél ibérat ion qui nous est présentée ici  e st  à la fo is  une i l lustrat ion et une 

reconnaissance de notre act ion en faveur de la  jeunesse et de la petite  enfance.  
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Elle i l lustre la conf iance qui l ie la v i l le avec s es partenaires et  part icul ièrement la CAF du 

Rhône.  

Vil leurbanne est une vi l le jeune et dynamique, ce dont nous nous fél icitons m ais ces 

caractér ist iques nous obligent à anticiper les  besoins croissants  des famil les ,  qu’ i l  s ’agisse 

des modes de garde ou d'offres de lois irs .  

Au-delà de la s imple sat isfact ion de ces demandes , nous suivons un object if  ambit ieux  :  

que les enfants grandissent bien à Vil leurbanne. De la naissance aux années au lycée ou 

univers i taires ,  c 'est  l 'ensemble des étapes du développement des enfants et  des jeunes qui  

concernent  une commune.  

À cela s 'ajoute un dernier é lément qui constitue le trois ième pi l ier  de notre pol it ique 

jeunesse,  la  sol idar ité,  c ar notre v i l le ,  comme beaucoup d 'autres ,  est  touchée  par  des  

phénomènes de précar isat ion des famil les .  

À travers ces act ions, la V il le s 'emploie donc à répondre à ces trois  logiques  :  dynamisme 

démographique, fragi l isat ion d'une part ie des habitants et  épanouissement des enfants .  

Ces object ifs  s ' i l lustrent à travers l 'une des polit iques majeures de ce mandat et l ’une des 

grandes nouveautés de ce contrat enfant jeunesse,  je veux parler  de la créat ion d'un 

service municipal pér iscolaire étoffé et  divers if ié .  C’est à un renforcement de ce service  

que ce trois ième contrat enfant  jeunesse part icipera pour favoriser la montée en qual ité  

de ce d isposit if .  

En mat ière de petite  enfance également ,  la  V il le réaff irme des object ifs  ambit ieux et 

audacieux :  ambit ieux car i l  s 'ag it  d 'accompagner les  parents  au plus  près de leur s besoins 

en matière de mortes  de garde. C’est pourquoi la V i l le soutient  les  modes de garde 

col lect ifs  et  accompagne des modes de garde  individuels .  Au cours  de ce mandat,  ce ne 

sont pas moins de trois  établ issements d’accuei l  du jeune enfant qui  seront ouverts  :  un 

jardin d'évei l  à Pasteur  l ’année prochaine, un établ issement aux Maisons -Neuves en 2017 

et un autre sur  le  terrain des Sœurs.  Ces ouvertures  conduisent à la créa t ion de 132 places 

nouvel les sur  notre commune.  

Dans ce domaine, la Vil le fait  également preuve d’audace en exprimant sa volonté de 

récupérer une part ie des compétences de la Métropole de Lyon pour assurer ,  par exemple,  

une gest ion cohérente de la médecine infanti le .  Le sociologue François  de Singly 

rappelai t  voici  peu qu 'un développement complet de l 'enfant  passait  par la réduction des 

cloisonnements .  Cela induit  de mieux art iculer les  d ifférents ac teurs du développement  

infanti le ,  qu’ i l  s ’ag isse des parents ,  des enseignants  ou des personnels  municipaux, mais 

cela conduit  aussi  à  mieux favoriser les  passerel les  entre les  temps dédiés aux 

apprent issages scolaires et  ceux dédiés à l 'épanouissement  qui est  une autre forme 

d’apprentissage. C'est  cette visée que la V il le poursuit  à travers son projet «  Grandir  à 

Vil leurbanne »  qui se fonde sur  la  cohérence éducative et  le  partenariat  entre l 'ensemble 

de la communauté éducative.  

Le groupe socia l is te  et  apparentés  donnera un avis  favorable à  cette  dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  
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Madame Sultan  ?  

Mme Sarah SULTAN . -  Merci Mons ieur  le  Maire.  

Madame Vessi l ler ,  je voudrais  juste vous d ire qu'au cours du dernier CEJ 2011-2014, i l  y 

a eu un développement de places en accuei l  de lois irs  sans hébergement (ALSH) à Croc 

Vacances avec 8 p laces .  Nous n ’avons pas eu d'évolut ion en ALSH val idée pour l ' instant ,  

mais pas de baisse non plus .  Le nombre de place est stable de 2012 à 2015.  

Le chiffre que vous me donnez concerne les  3-6 ans , c 'est-à-dire 348 places le mercredi 

et  378 pendant les  vacances scola ires .  Nous verrons, en début  d 'année,  s i  nous avons des  

modif icat ions à apporter  en 2016 . Concernant Croc Vacances,  nous n’avons pas vraiment 

de demandes, pourquoi  pas Chamagnieu  ?  Cela nécessitera un avenant  au CEJ 2015-2018.  

Je souhaite  a jouter qu’en dehors du CEJ, i l  existe 33  accuei ls  de lois irs  supplémentaires 

sur la  Vil le de Vil leurbanne.  Les  ALAE sur les  temps périscola ires accuei l lent 

6 700 enfants différents .  C'est  peut-être pour cette ra ison que vous avez vu une 

augmentat ion.  

Dans le calcul du CEJ 2015-2018, malgré des baisses de fréquentat ion sur certa ins 

accuei ls  de lois irs  municipaux associat ifs ,  la CAF a considéré  que l 'offre globale sur 

Vil leurbanne avait  augmenté et  n ' a donc pas diminué ses  part ic ipat ions  sur les  accuei ls  de 

lois irs  extrascolaires .  

Je vous rappel le quand même que s i  les  ALAE ne sont pas subvent ionnés dans le cadre 

du CEJ, néanmoins, le CEJ viendra a ider au f inancement des postes des responsables 

périsco laires considérés comme des coordonnateurs du contrat  enfance j eunesse.  

Les points Info enfance ne sont pas dans l e CEJ.  Ce sont  des l ieux d 'accuei l  où l 'on 

reçoit  les  famil les  mais par terr ito ire ,  c 'est -à-dire que le personnel des associat ions et les  

personnels  municipaux ont  des permanences et  accuei l lent les  famil les  dans chaque 

quart ier .  On accuei l le au centre mais également dans chaque quart ier  avec des points Info  

enfance. Cela n 'entre pas dans le  contrat  enfance Jeunesse,  i l  n 'existe pas de f inancement 

part icul ier  pour cela .  

Nous avons sept points Info  enfance sur le  terr itoire  :  dans les  MSP, la maison Berty 

Albrecht,  le Pala is  du Travai l ,  à l ’AMPB  et  à l 'espace de psychomotr icité.  À Saint-Jean, la 

permanence a l ieu au centre d'animation.  Pour 2016 ou 2017, nous ferons peut -être un 

rapprochement de ces points Info enfance dans les relais  d 'ass istants maternel s  mais cela 

n'entre pas dans le contrat enfance j eunesse puisque, pour les  permanences,  i l  ex iste des 

horaires ,  les  famil les  sont au courant ,  et  c’est  le personnel  municipal qui fa it  les  

rotat ions.  Toutes les  associat ions de quart iers  part ic ipent,  pr ivées comme publiques .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je vais  mettre ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 
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6 – GARANTIE D’EMPRUNT DYNACITÉ – ACQUISITION EN VEFA DE 17 LOGEMENTS – 

279-281 ROUTE DE GENAS – M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Je n ’ai  pas de demande d ’ intervention, je mets donc ce rapport aux 

voix.  

- Adopté à la majorité (50 pour – 4 contre) - 

 

7 – GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT SUITE AU RÉAMÉNAGEMENT DE 

VINGT-CINQ PRÊTS SELON DE NOUVELLES CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES –

M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Ce ne sont p lus de nouveaux logements  sociaux mais des 

réaménagements de prêts .  I l  suff it  qu’on mette «  logement  social  »  et  vous votez contre !  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Mme Michèle MOREL . -  Est-ce notre droit  de voter comme nous le souhaitons  ?  Merci  

Monsieur  le Maire .  

M. LE MAIRE . -  Je ne le conteste pas ,  je  vous précisa is  qu’ i l  ne s ’ag issait  pas de  

nouveaux logements sociaux.  

Mme Michèle MOREL . -  Nous savons l ire.  

M. LE MAIRE . -  C'es t  bien ce que je d isais  :  quand apparaît  «  logement socia l  » ,  vous 

votez contre.  

- Adopté à la majorité (50 pour – 4 contre) - 

 

8 – GARANTIE D’EMPRUNT VILOGIA – ACQUISITION AUPRÈS D’ICF D’UN 

PATRIMOINE DE 76 LOGEMENTS ET 3 COMMERCES, AUX N° 4 A 10 RUE BAT YAM A 

VILLEURBANNE – M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à la majorité (50 pour – 4 contre) - 

 

9 – GARANTIE D’EMPRUNT VILOGIA – ACQUISITION DE 94 LOGEMENTS ET DE 71 

PARKINGS, 1-3 RUE JACQUES BREL À VILLEURBANNE - M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à la majorité (50 pour – 4 contre) - 
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10 – CRÉATION DE DEUX AUTORISATIONS DE PROGRAMME RELATIVE AUX AIDES 

FINANCIÈRES APPORTÉES PAR LA VILLE DANS LE CADRE DE LA PRODUCTION DE 

LOGEMENTS SOCIAUX ET LA RÉHABILITATION ÉNERGÉTIQUE DU PATRIMOINE 

SOCIAL - M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à la majorité (50 pour – 4 abstentions) - 

 

11 – CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LE LANCEMENT D’UNE 

CONSULTATION RELATIVE AUX MATÉRIELS INFORMATIQUES, RÉSEAUX ET 

PRESTATIONS ASSOCIÉES - M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y a pas de demande d’ intervention. Je vais  mettre ce rapport aux 

voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

12 – CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LE LANCEMENT D’UNE 

CONSULTATION RELATIVE À LA FOURNITURE DE PIÈCES DÉTACHÉES - M. Prosper 

KABALO 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y a pas de demande d’ intervention. Je vais  mettre ce rapport aux 

voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

13 – MODIFICATIONS RELATIVES AU SYNDICAT MIXTE DE GESTION DE L’ENMDAD 

DE VILLEURBANNE : RETRAIT DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE ET ADHÉSION DE LA 

MÉTROPOLE DE LYON, NOUVEAUX STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DE GESTION, 

PROTOCOLE FINANCIER 2016 - M. Loïc CHABRIER 

M. LE MAIRE.- C’est la conséquence de la créat ion de la Métropole de Lyon au 

1 e r  j anvier 2015.  

M. Loïc CHABRIER . -  C'est  un processus normal l ié à la substitut ion de la  Métropole 

par rapport au Consei l  Général .  Je rappel le que l 'École nat ionale de musique est géré e 

par un syndicat mixte qui associait  jusque- là la Vi l le et  le Consei l  G énéral .  La Métropole 

se substitue au Consei l  Général ,  i l  faut donc revoir  tous les  statuts ,  ce qui nous a 

également permis de les «  toi letter  »  comme on dit  en langage jur idique,  pour faire 

dispara ître  des éléments un peu obsolètes .  

I l  y a eu des désignat ions à la Métropole de consei l lers  métropolita ins mais  i l  fal lait  que 

le Consei l  Départemental  dénonce son appartenance et  que le Consei l  de la  Métropole 

vote ces statuts ,  chose qui sera faite  au Consei l  de Métropole de janvier .  

Je précise que le Consei l  syndical  de l 'ENM a déjà adopté ces statuts .  I l  faut que nous, 

nous les adoptions puis  le Consei l  de Métropole ,  les  personnes étant dés ignées,  el les  
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pourront s iéger au prochain Consei l  s yndical .  C'est  une procédure normale l iée à l a mise 

en place de la Métropole,  el le a été un peu longue mais el le est  ut i le  et  nécessaire.  

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité – 

 

14 – PROGRAMME AMÉLIORATION DES PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES DANS LE 

PARC PRIVE : CONVENTIONS AVEC LES ASSOCIATIONS PACT ET ALE - M. Richard 

LLUNG 

15 – PARTICIPATION DE LA VILLE À LA POLITIQUE DE TRAVAUX D’AMÉLIORATION 

ÉNERGÉTIQUE DU PARC DE LOGEMENTS PRIVÉS À VILLEURBANNE - M. Richard 

LLUNG 

M. LE MAIRE . -  Pour  ces deux rapports ,  nous avons convenu qu’i l  pouvait  y avoir  des 

interventions groupées puisqu’i ls  sont tous les  deux l ié s à  l 'améliorat ion des 

performances énergétiques dans le parc privé. M.  Llung devait  en être le rapporteur ,  i l  a 

dû nous quitter  pour assumer ses fonctions  de v ice -Président de la  Métropole dans je ne 

sais  quel le commune,  pour une présentat ion du PLU.  

Je ne fera i  pas le rapporteur mais je précise que la première dél ibérat ion e st une 

convention avec les deux associat ions PACT et ALE qui sont nos par tenaires  dans  cette  

opérat ion et dont l 'act ion est décr ite dans la dél ibérat ion pour nous  accompagner af in de 

présenter les  différentes act ions que nous mettons en œuvre  dans la  deuxième 

dél ibérat ion.  

Cette deuxième dél ibérat ion concerne notre part ic ipat ion à la  réhabil i tat ion aux 

polit iques de travaux d'amél iorat ion énergét ique à travers quatre grandes l ignes déjà  

énoncées lors de l 'année précédente  :  

- Une aide à l ' isol at ion thermique par l 'extér ieur  

- Une aide à l 'audit  énergétique dans les copropriétés e n secteur Pol it ique de la  Vi l le  

- Une aide aux propriétai res  modestes pour leurs travaux d 'économie d 'énergie  

- Une aide aux travaux ambit ieux qui vont vers le BBC  Rénovation  

C'est accompagné des invest issements annuels  qui correspondent à chacune de ces l ignes,  

ce qui fait  un total  de 225  000 € pour  la  deuxième dél ibérat ion.  

Monsieur  Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

À l 'heure où la France essaye de donner des leçons au monde entier  à travers la COP21 

par des promesses en matière de développement durable pour sauver la planète ,  ces 

proposit ions sont  certes louables  mais fort dér isoires notamment par  leur ampleur.  Nous 

avons malheureusement tendance à cult iver les  contradict ions en France.  

L'une des contradict ions est la polit ique louable en matière d'améliorat ion des 

performances énergét iques pour  les  logements sociaux,  aujo urd 'hui  les  logements pr ivés  

et ,  dans le même temps, le campus de la Doua (à Vi l leurban ne)  dénombre un grand 
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nombre de bâtiments en misère énergétique dont la réhabil i tat io n n'est  toujours pas 

programmée,  y compris  dans le p lan Campus,  faute de moyens  !  

Pourtant,  de l 'argent,  on en trouve , et  plusieurs zones du campus de Vil leurbanne ont fait  

l 'objet de deux voire t rois  séquences de travaux pour changer les  trottoirs ,  changer  la 

place des espaces verts  (qui continuent  de diminuer) et  planter quelques arbres .  Mais  

cela,  les  apparences ,  la Gauche  y t ient toujours beaucoup.  

On pourrait  auss i  penser que c 'est  de la  pédagogie  :  enseigner le bien-fondé du 

développement durable et  ne pas s 'en occuper dans les univers ités ,  sous les  yeux des 

étudiants ,  c 'est  pour mieux leur apprendre à tr icher peut-être mais ce n'est  pas notre 

conception du monde dans lequel nous voulons vivre .  

Monsieur le Maire de Vil leurbanne et v ice-Président de la Métropole en charge de 

l 'univers ité,  i l  sera it  au minimum indispensable de dresser  une feui l le de route pour en 

f inir  avec la misère énergétique du campus de la Doua mais aussi  des autres .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Que vous répondre  ?  Parfois ,  ce que vous dites es t  tel lement dél irant  !  

I l  y a des choses ordinaires mais la Gauche sur le campus , nous ne voyons pas ce que cela  

vient faire là.  I l  est  assez diff ici le d 'entrer dans un di alogue avec vous sur ce sujet  tant 

que vous nous égarez sur vos chemins très par t icul iers .  

Votre dernier propos  avait  une certa ine pert inence.  Je fais  appel à ce que je sa is  en tant  

que vice-Président à la  Communauté urbaine et je l 'a i  d’a i l leurs présenté récemment en 

Communauté urbaine, mes souvenirs  sont donc fra is .  L’ intervention de la Communauté 

urbaine dans le  cadre du contrat de plan Etat -Région ou des p lans d ' invest issement  

d'avenir  - je  ne sais  plus mais cela montre que plusieurs d isposit if s  permettent 

d' intervenir -  concerne les voir ies et  la chauffer ie.  

Je vais  faire un peu d’h istoire.  C 'est  assez intéressant,  cela montre que la col lect iv ité éta it  

plus sage que les univers itaires dans ce domaine, c ’était  le recteur  en l ’occurrence .  C ’éta it  

un peu part icul ier  car la régie municipale de chauffage urbain en avait  la responsabil i té,  

c 'est-à-dire qu’el le chauffait  le campus. Voic i  bien longtemps, M. Chabroux éta it  maire à  

l ’époque, le  recteur  a  dénoncé cette  convent ion et  le  rectorat qui gérait  a  chois i  de faire 

un nouveau contrat .  I ls  sont sort is  de la convention quand i ls  l ’ont pu, à l 'échéance, et i ls 

ont s igné un contrat avec une f i l iale de G az de France. À l ’époque, le marché du gaz était  

intéressant et  concurrentiel ,  la régie de chauffage urbain éta it  déjà dans le disposit if  

urbain et avait  déjà l 'avantage d 'avoir  p lusieurs sources d 'énergie ,  peut-être encore du 

charbon alors  que le gaz faisa it  du lobbying .  Le recteur et  les  autorités académiques se 

sont précipités sans b ien tenir  compte du futur dans ce domaine.  

Maintenant ,  le contrat de gaz est arr ivé à échéance, ce la s 'est  très mal passé avec Gaz de 

France. Aujourd'hui ,  on se retourne vers nous, vers la  col lect ivité Métropole,  pour  

reprendre la responsabil i té et  raccorder ,  pour faire s imple ,  le chauffage du campus au 

réseau de chauffage urbain . C'est  un retour à une s ituat ion ante  qui ,  sur le plan 

développement durable -on n'en parlait  pas beaucoup à cette époque-  était  p lus vertueuse 

par rapport aux sources d'énergie qui éta ient amené es à intervenir .  
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Tout cela pour vous  dire que c 'est  une préoccupation et justement l 'un des axes  

aujourd’hu i  sur lesquels  des modif icat ions importantes interviendront dans les prochaines  

années .  

Madame Vessi l ler ,  je vous donne la parole en vous remerciant de m’avoir  permis cette 

incise.  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Je reviens à la rénovation thermique du parc privé  après la 

misère énergétique du campus . Nous nous ré jouissons du rapport  338 et de la poursuite 

de la pol it ique vi l leurbannaise d’aide à la réhabil i tat ion thermique dans le parc privé qui 

est tout à fait  intéressante et complémentaire de la pol it ique engag ée par  la  Métropole 

dans ce domaine, avec notamment les  aides dél ibérées à la  Métropole en septembre 

dernier de 2 000 € par logement ou de 3  500 € par logement selon le niveau de 

performance énergétique atteint dans les opérat ions, tout cela dans le cadre de la 

nouvel le  plateforme Eco Rénovation.  

Nous voterons  bien évidemment ce rapport .  

M. LE MAIRE . -  Merci d 'avoir  soul igné le  fa it  que la Communauté urbaine,  dans votre 

délégat ion,  s 'engage  aujourd'hui dans cette polit ique énergét ique du logement  privé que 

nous serons amenés à  t rouver avec ce que nous faisons des modes col laborat ifs .  

Je mets le rapport n°  14 aux voix.  

- Adopté à la majorité (50 pour – 4 abstentions) - 

Je mets le rapport n°  15 aux voix.  

- Adopté à la majorité (50 pour – 4 abstentions) - 

 

16 – CRÉATION DE POSTES D’AGENTS NON TITULAIRES POUR ACCROISSEMENT 

TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ – Mme Dominique BALANCHE 

Mme Dominique BALANCHE.-  Ce rapport passe chaque année dans le cadre de la 

préparat ion du budget  primit if .  C’est un rapport class ique qui permet à la Vi l le  de 

pouvoir  donner au maire le  pouvoir  de s igner  des contrats  dans le cadre de surcharge ou 

de miss ion part icul ière .  Nous l ’avions présenté en commission, j e ne sa is  pas sur quoi  

portera l ' intervent ion.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Madame  Vessi l ler  ?  

Mme Béatrice VESSILLER.-  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Les postes visés dans cette dél ibérat ion ne nous paraissent pas tous relever d 'un 

accroissement temporaire d ’act iv ité .  

En effet ,  depuis 2011, cette dél ibér at ion est la même chaque année et vous recourez aux 

mêmes int itulés de postes ,  en même nombre. Sur cinq ans, le temporaire n’est  plus 

temporaire et  un certain nombre d’act ivités visées ne sont pas temporaires mais bien l iées 

au fonct ionnement normal d’une col lect ivi té,  les  ATSEM notamment. La Chambre 

régionale des comptes l 'avait  déjà  souligné en 2011.  
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Ces recrutements qui se pérennisent mett ent dans une s ituat ion précaire  des agents qui 

aimeraient sans doute pouvoir  accéder à un emploi stable ,  surtout  dans la conjoncture 

actuel le.  

Nous ne pouvons accepter que la  V i l le ne fasse pas un effort de réduction du recours aux 

agents non t itulaires .  

Nous nous abst iendrons.  

Je vous remercie.  

Mme Dominique BALANCHE . -  Concernant les  ATSEM, nous sommes sur des  

s ituat ions d'agents en attente de passer les  concours .  Ces enveloppes qui vous para issent 

récurrentes sur  certa ines l ignes  ne concerne nt  pas toujours les  mêmes personnes , i l  y a un 

roulement d 'effect ifs .  Des personnes passent  par des périodes où el les  sont  non t itulaires 

puis  e l les  deviennent fonctionnaires de la col lect ivité.  

Ce que vous dites peut  être en part ie vra i  pour certaines s ituat ions  mais beaucoup de ces 

cadres d'emploi concernent un turnover  de personnes qui entr ent dans la col lect iv ité et  

qui ,  en attente d'examen, peuvent être fonctionnai res de la  col lect ivité.  Voilà la nuance.  

Par a i l leurs ,  certains postes ont besoin de forces v ives sur des contrats  sur des longues 

périodes,  de 12 mois ou 18 mois au maximum, pour pouvoir  accompagner la V il le dans 

ses polit iques.  Aujourd 'hui ,  des postes ne sont pas créés et  ne le seront pas demain, i l  y a 

donc nécessité  d'avoir  des agents non t itulaires .  

Après,  ce sont des l ignes budgéta ires ,  c 'est -à-dire que certaines sont couvertes sur un 

exercice budgéta ire et  d 'autres ne seront pas ut i l isé es mais nous  sommes obligés de 

prévoir  un certain nombre de postes qui  permettent  à  chaque service de pouvoir  répondre 

très rapidement à leurs  besoins.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à la majorité (47 pour – 7 abstentions) – 

 

17 – CRÉATION DE POSTES D’AGENTS NON TITULAIRES DANS LE CADRE DES 

OPÉRATIONS DE RECENSEMENT – Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE . -  Elles  ont l ieu chaque année mais el les  ne sont pas tout à fait  de même 

nature .  

I l  n’y  a pas de demande d’ intervent ion. Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

18 – CRÉATION DE POSTES D’AGENTS NON TITULAIRES POUR ACCROISSEMENT 

SAISONNIER D’ACTIVITÉ – Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 



 
Conseil Municipal du 14/12/2015 - 59/65 

 

 

19 – RÉVISION DU CADRE DU PERSONNEL – Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à la majorité (49 pour – 5 abstentions) – 

 

20 – CONVENTION TRANSACTIONNELLE ENTRE UN AGENT MUNICIPAL ET LA VILLE 

DE VILLEURBANNE – Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

21 – MISE EN ŒUVRE D’UNE INDEMNITÉ DÉGRESSIVE REMPLAÇANT L’INDEMNITÉ 

EXCEPTIONNELLE – Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

22 – REMISE GRACIEUSE DE DETTES DE RESTAURATION SCOLAIRE ET 

PÉRISCOLAIRE – M. Damien BERTHILIER 

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Berthi l ier ,  quelques mots ?  

M. Damien BERTHILIER . -  Monsieur  le Maire ,  

Ce rapport concerne la remise gracieuse de dette s pour de la restaurat ion scola ire ou 

périscolaire alternat ivement,  sur des cas par t icul iers  qui sont ic i  anonymés mais qui 

couvrent une pér iode plus ou moins longue selon les personnes et surtout la da te de 

découverte de cette dette .  Je vous rappel le  que les dettes sont t ransmises au Trésor 

Public ,  à la  trésorer ie municipale,  et  nous  n'avons pas forcément connaissance des 

diff icultés  dans  lesquel les se trouvent les  fami l les ,  ce qui explique que nous  ayons parfois  

des det tes qui courent  sur plusieurs années .  

Je répondrai  aux quest ions.  

M. LE MAIRE . -  Madame Branska-Fari l le  ?  

Mme BRANSKA-FARILLE . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

Concernant la remise gracieuse de  dettes de restaurat ion scolaire,  nous tenons à souligner  

que cette problématique devient récurrente chaque année. Avec le  temps, on acquiert  

normalement une certa ine expérience, on peut donc ajuster la gest ion d u fonctionnement 

et la communicat ion entre la trésorer ie  des cantines et la mair ie.  

En principe, nous ne sommes pas contre la remise gracieuse de dette mais ,  en 

l 'occurrence,  on arr ive à des montants aberra nts .  Je vous donne l 'exemple d’une fami l le 

dont la  dette s 'é lève à 1  262 € et s ’étale sur deux ans . I l  y en a d'autres et  cela amène à se 

poser l a quest ion sur  le  côté abusif  e t  pas sér ieux de cette affa ire.  
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Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Berthi l ier  ?  

M. Damien BERTHILIER . -  Madame Branska-Far i l le,  Je vais  répondre à votre quest ion 

et peut-être é largir  car je pense que vous en avez trop dit  ou pas assez.  

Sur le cas dont vous parlez,  effect ivement ,  la somme est importante.  Pourquoi  ?  C’est 

expl iqué dans la dél ibérat ion,  nous avons souvent soi t  des personnes pour lesquel les  le 

tar if  appliqué n’est pas le bon en fonction d'une mauvaise domici l iat ion, c 'est -à-dire 

qu’e l les  se retrouvent  hors Vil leurbanne, soit  des personnes qui  ont par exemple été 

inscr ites tardivement ou pas inscr ites et  qui  se voient appliquer  le  tar if  non -inscr it .  

Effect ivement ,  pour certaines  personnes, la  dette  court  depuis longtemps sachant que la  

miss ion première de la trésorer ie municipale est  de procéder au recouvrement .  

Énormément de cas que vous ne voyez pas ici  font l 'objet  de recouvrement et parfois  

d'étalement  mais la plupart des fami l les  régular isent leur s ituat ion.  

Quand nous arr ivons à  ce type de dél ibérat ion et nous en aurons probablement  tous les  

ans,  c 'est  que nous sommes dans les cas ul t imes sur lesquel s  la s ituat ion de précar ité est  

tel le que, f inalement,  nous ne pourrons pas recouvrer la somme et une annulat ion de 

dette devient nécessaire.  Je vous demande quand même de noter que nous sommes sur 

15 cas plus 5 qui sont  à moins de 5  € sur plus de 7  500 factures à chaque période. Je  

pense qu' i l  faut relat iv iser .  

Effect ivement ,  nous pourr ions travai l ler  encore davantage la prévention et la détect ion 

des cas mais la réa l i té  de la  comptabil i té publique fait  qu' i l  ex iste  cet te séparat ion  de 

l 'ordonnateur et  du payeur et que nous ne disposons pas forcément d e la remontée de ces 

s ituat ions .  

Madame Branska-Fari l le,  je pense que votre part i  qui se prétend intéressé par  la quest ion 

des plus défavor isés ne devrait  même pas se poser la quest ion. La réal i té,  c’est  que  vous 

faites souvent de l ' idéologie,  vous pensez qu ' i l  y a de l 'abus, vous ne voulez pas admettre 

qu' i l  puisse y avoir  des personnes dans une extrême précar ité et  d iff iculté et  pour qui 

faire une démarche administrat ive et d ire qu’el les  ne sont pas en capacité de payer  est  

quelque chose d ’extrêmement d iff ic i le et  doulou reux. Ne pas pouvoir  payer  la 

restaurat ion scolaire de s es propres enfants a quelque chose de terr iblement accablant.  

D'a i l leurs ,  la plupart du temps, les  famil les  essaient de régular iser ces  s ituat ions  quoi 

qu’i l  leur en coûte .  Voulez-vous que je mette des panneaux aux enfants dont les  parents 

n'ont pas payé, que j ’exclus  de la restaurat ion scolaire les  enfant s  qui sont dans cette  

s ituat ion ?  

Ces propos un peu généraux que vous pouvez avoir  s i  souvent rés istent mal  à la  réal i té 

des plus modestes des Vil leurbannais  qui ,  malheureusement ,  quand i l s  se retrouvent dans 

ces s ituat ions, c’est  que les  diff icultés se sont accumulées pour eux et je ne me sens pas  

capable vis-à-vis  d'enfants de leur dire  qu’ i l s  ne mangeront pas à la cantine parce que 

leurs parents n 'ont  pas été en capacité  de payer .  

Les droits  de l 'enfant ,  c 'est  de privi lég ier  sa s ituat ion, de regarder la façon dont i l  peut 

étudier dans de bonnes condit ions, de lui  éviter  des problèmes de santé graves puisque, 
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pour certa ins enfants ,  le repas à la  cantine est  le  plus  équil ibré voire parfois  le  seul repas 

complet .  

Nous avons cette vig i lance  et je préfère faire  une quinzaine annulat ions de dette plutôt  

que d 'avoir  sur la conscience des choses  beaucoup plus graves v is-à-vis  des enfants de 

Vil leurbanne.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

- Adopté à la majorité (50 pour – 4 abstentions) – 

 

23 – INSTALLATION DE VIDÉOPROJECTEURS DANS LES GROUPES SCOLAIRES DE 

VILLEURBANNE – APPROBATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX ET CRÉATION DE 

L’AUTORISATION DE PROGRAMME – M. Damien BERTHILIER 

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Berthi l ier  ?  

M. Damien BERTHILIER . -  Nous avons déjà évoqué à p lusieurs reprises ,  à travers les  

débats budgétaires ,  les  premiers déploiements .  Les vidéo projecteurs sont actuel lement en 

place sur  deux groupes scolaires ,  Antonin Perr in et  Château Gail lard . I ls  ont  été déployés  

sur l 'année scolaire précédente.  Cette ins tal lat ion s ’est  bien déroulée ,  nous  a l lons 

maintenant entrer dans  la phase d ite de général isat ion qui nous amènera jusqu’en 2020 au 

déploiement des vidéoprojecteurs dans toutes  les  classes et  sal les  annexes de la  vi l le .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Monsieur  Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Nous ne pouvons qu’approuver ces  équipements pour les  écoles de Vil leurbanne.  

Toutefois ,  nous nous permettons de s ignaler que de nombreuses expérimentat ions se font  

partout dans le monde sur l 'usage de la tablette qui ré volut ionne les apprent issages des 

bases ,  points  sur lesquels  la France est en échec. Les retours sur ces expérimentat ions 

sont part icul ièrement  posit ifs ,  i l  serait  donc fort ut i le de l 'expérimenter aussi  à 

Vil leurbanne, y compris  dans les quart iers  en diff iculté où les apprentissages des bases  

sont par nature très d if f ici les .  

Nous voterons  évidemment cette résolution.  

M. LE MAIRE . -  Madame Panico ?  

Mme Virginie PANICO . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues,  

Monsieur le Maire ,  vous proposez au vote de notre assemblée une autorisat ion de 

programme de crédits  de paiement  pour le déploiement des vidéoproje cteurs interact ifs  

dans les  600  classes des écoles de Vil leurbanne.  Enfin , les  élèves de Vi l leurbanne vont 

bénéf icier  d 'outi ls  pédagog iques modernes.  I ls  le méritent  !  Enfin, les  é lèves de 

Vil leurbanne ne subiront plus une véritable f racture numérique avec les élèves d'autres 
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vil les  déjà équipées.  Enfin, les  écoles  de Vi l leurbanne  rentrent dans  le  XXIème s iècle  et  i l  

étai t  temps  !  

Cependant,  i l  est  vra i  qu'en mat ière d 'éducation, vous avez l 'habitude d 'avoir  un train de 

retard . Déjà,  avec la forte hausse de la populat ion scolaire,  vous n'avez pas su ou pas 

voulu , on se pose encore la quest ion, antic ipez.  

Résultat ,  des centa ines  d'écoliers  connaîtront  pendant 4 ans les  joies de classe dans des  

préfabriqués au sein du groupe scola ire p rovisoire que vous avez appelé Groupe Scolaire 

Préf igurat if .  Digne de Raymond  Devos !  De qui se moque-t-on ? Des élèves,  de la 

communauté éducative e t des parents d 'élèves hosti les  ?  

À l ire le texte de votre dél ibérat ion, i l  aura fa l lu attendre le  cadre de la lo i  sur la 

refondat ion de l 'école de la  République de M. Vincent  Pei l lon pour découvr ir  l ' in térêt  

pédagogique du numér ique.  Ce n 'est  p lus le Consei l  Municipal mais  l ' École des  fans  !  

Heureusement que l 'école de la République n'a pas attendu 2013 pour découvrir  le 

numérique et l ’ innovation pédagogique  !  Le seul  intérêt de la lo i  de soi -disant 

refondat ion de l 'école est  d 'avoir  renvoyé M. Pei l lon à ses études,  permis à  M. Hamon de 

faire un tour de manège ministér iel  et  de la isser hélas Mme Vallaud-Belkacem détruire 

tout ce qui marchai t  à  l 'école :  bl i tzkr ieg  e t  be l lum gal l i cum .  Dommage pour l 'a l lemand et  le  

lat in  !  

Eh oui ,  Monsieur  le  Maire ,  M.  Pei l lon n'a fai t  que reprendre le p lan de  développement  

des usages  du numér ique à l 'école,  a ppelé plan DUNE, présenté le 25  novembre 2010 par 

M. Chatel  dans la continuité de la mise en place des TICE, des ENT et du B2I par 

M. Darcos.  

Que de temps perdu pour les  écol iers  de Vi l leurbanne de voir  enfin mise en place dans 

notre commune une proposit ion défendue par  notre candidat  M. Jean-Wilfr ied MARTIN !  

Vous retrouverez faci lement ,  Monsieur  le Maire,  cette proposit ion dans notre plaquette .  

Nous savons que vous êtes un grand collect ionneur de ces prop agandes é lectorales .  

Comme vous l 'avez compris ,  Monsieur  le Maire,  nous voterons pour  notre projet  !  

Je vous remercie de votre attention . 

(Rires )  

M. LE MAIRE . -  Mme Morel est  dépositaire  de nos  proposit ions ,  el le vient d ’en faire la  

preuve !  Je peux vous dire que cela f igurai t  également  dans notre programme municipal ,  

nous n'en avions  pas l 'exclusiv ité  mais nous l 'avions énoncé.  

Madame Panico, vous ét iez la digne successeure de M.  Lacoste .  Dans la nuance, i l  éta it  

diff ic i le  de mieux faire.  

Monsieur  Berthi l ier  ?  

M. Damien BERTHILIER . -  M.  Morel  semble découvrir  les  tablettes comme M.  Morales 

découvrait  tout à l 'heure les  pommes tachées ,  lesquel les pommes viennent de Condrieu, 

d’un producteur  de ta i l le  assez modeste avec très peu d' intermédiaires ,  peut-être un 

éventuel lement et ,  effect ivement ,  nous travai l lons très étroitement  avec lui .  
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Ce que vous dites rés isterait  assez peu à la discussion que vous pourr iez avoir  avec cet 

agr iculteur fort intéressant,  tout comme la prochaine fois  je pourrai  vous  par ler  des 

vaches de Mornant qui sont élevées très naturel lement avec des tourteaux de soja qui  

viennent de France contra irement à beaucoup d’autres qui sont élevées avec des  

tourteaux de soja provenant  du Brési l  où i l  y a des OGM.  

Si vous voulez que nous commencions à par ler  de ces choses  et de la  certa ine avance que 

nous avons sur le sujet ,  comme sur la quest ion du numérique,  pas de problème.  

Monsieur  Morel ,  les  tablettes font part ie des outi ls  mais  on conçoit  le numérique dans un 

ensemble. Elles seront  probablement déployées dans certaines écoles mais el les  le  sont 

d'abord au niveau du col lège car ,  d 'un point de vue pédagogique, i l  est  préféré par  

l ’Éducation nationale et  les  enseignants que nous déployions  les vidéo projecteurs 

interact ifs  qui sont f inalement la base ,  à l 'école maternel le ou à l 'école élémentaire,  d 'un 

travai l  interact if  entre l ’enseignant et  les  é lèves.  L 'appropriat ion de l 'usage de la tablette 

au se in de l 'école primaire n'est  pas s i  évidente que cela  mais e l le  se prat ique plutôt  sur 

des c lasses mobiles que nous a l lons expérimenter très b ientôt à  l 'école Saint -Exupéry.  

La Métropole de Lyon va déployer dans trois  col lèges de la  Métropole des tablettes 

indiv iduel les ,  notamment au col lège Aimé Césaire dont dépend actuel lement l 'école Saint -

Exupéry. Dans ce plan de préf igurat ion du numérique, loi  de refondation de l ’école ,  ce 

déploiement pourra s 'opérer et  nous commençons à imaginer qu' i l  puisse y avoir  un co-

équipement de vidéoprojecteurs interact ifs  et  de  tablettes dans certaines écoles p lutôt  

sous la forme de classe mobile,  c 'est -à-dire qu’e l les  puissent être ut i l isées de manière 

ponctuel le.  

Vous avez ra ison, le déploiement  des vidéoprojecteurs est  une bonne chose d 'autant p lus 

que des vi l les ,  dans les  circonstances actuel les ,  font plutôt le choix de déployer  de 

manière un peu différenciée les  c lasses ou de ne déployer que sur certains niveaux. Nous, 

nous faisons le choix de déployer à tous les  n iveaux.  

Madame Panico, excusez-moi mais l e numér ique et notre préoccupation pour ce  dernier 

n'est  pas apparue avec les vidéoprojecteurs  interact ifs .  Le premier outi l  pédagogique 

innovant c ’est  est  le professeur  ?  Cela existe depuis l 'Antiquité .  

Puisque vous aimez les gouvernements socia l is tes ,  nous pouvons parler  du plan 

informatique pour tous de M. Fabius qui date de 1985 et ,  à cette époque, la Vi l le  

déployait  déjà  les  fameux MO5 et ,  depuis cette époque,  nous  avons déployé des 

ordinateurs et  même des sal les  informatiques  dans toutes les  écoles .  

Aujourd’hui ,  déployer en complément  des  vidéoprojecteurs interact ifs  est  une très bonne 

chose mais ce la s ' inscr it  dans cette continui té.  L 'attachement que nous avons à l 'out i l  

numérique et plus largement à l ' innovat ion pédagogique qui relève également du 

numérique,  nous le concrét isons aujourd 'hui .  Je crois  que cet invest issement de 2,8  M€  

dans une pér iode de contra intes fortes pour équiper 600  sal les ,  c 'est  un engagement  

considérable et  qui s ' inscr it  dans la polit ique de soutien à l ' innovation pédagogique et la  

qual ité des enseignements que nous  portons  depuis maintenant plus de 30 et quelques 

années.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je mets ce rapport aux voix.  
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- Adopté à l’unanimité - 

 

24 – ZAC – GRATTE-CIEL CENTRE-VILLE – CONDITION RÉSOLUTOIRE ATTACHÉE À 

LA VENTE DES TERRAINS VILLE – M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y a pas de demande d’ intervention. Je vais  mettre ce rapport aux 

voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

25 – OUVERTURES DOMINICALES DES COMMERCES À VILLEURBANNE – 

Mme Nathalie PERRET 

M. LE MAIRE . -  Madame Perret  ?  

Mme Nathalie  PERRET. -  Monsieur  le Maire,  mes chers col lègues,  

I l  s 'ag it  d 'un rapport au caractère nouveau portant sur les  ouvertures dominicales des 

commerces.  Je souhaiterais  rappeler quelques él éments de contexte .  

Aujourd 'hui ,  comme par le passé ,  le  travai l  du dimanche est l ' exception et tro is  types de 

dérogations existent  :  

- Des dérogations sectoriel les  permanentes comm e par exemple le cas des hôtels ,  

des cafés ,  des restaurants ,  des f leuristes ou encore un certa in nombre de services 

publics .  

- Des dérogat ions terr i tor iales comme  les zones tourist iques et les  périmètres  

d'usage de consommation exceptionnelle.  

- Des dérogations soumises à autorisat ion préfectorale ou municipale  qu’on appel le 

les  dimanches du maire .  

C'est  bien dans le cadre de cette  dernière dérogation que le rapport  de ce jour  s ' inscr it .  

En effet ,  jusqu'à présent,  le maire prenait  des arrêtés  sans avis  du Consei l  Municipal sur 

les  jours autorisés pour les  ouvertures dominicales des  commerces et i l  s ’agissait  de 

5 jours au p lus par année.  

La loi  pour la croissance, l ' act ivité et  l 'égal i té  des chances économiques dite Loi Macron 

qui a été adoptée le  6  août 2015 prévoit ,  à travers son art ic le  250,  la  possibi l i té  

d'autoriser jusqu 'à 12 ouvertures dominicales  à part ir  de l ’année  2016. Pour 2015, e l le  

autorise  9 d imanches, c 'est  une période transitoire.  

La l is te des d imanches doit  être arrêté e par  le maire avant  le 31  décembre pour  l 'année 

suivante.  Cette décis ion est désormais pr ise après avis  conforme du Consei l  Municipal et  

de la  Métropole dès lors que le seui l  excède 5 dimanches  af in de s 'assurer du respect  d 'un 

équi l ibre sur l 'agglomération.  

Cet avis  a été rendu favorable lors du Consei l  Métropolitain du jeudi 10  décembre 2015.  

I l  est  donc proposé au  Consei l  Municipal  d 'émettre un avis  sur deux proposit ions.  
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Pour la f in d'année 2015, i l  s 'agirait  d 'autor iser l 'ouverture de 2 d imanches 

supplémentaires ,  on passerait  de 5 à  7 d imanches  d’ouverture.  

Pour l 'année 2016, i l  est  proposé de donner la possibi l i té  aux commerces de détai l  

vi l leurbannais  d'ouvrir  10 dimanches par an. Ce choix est le frui t  d 'une analyse des 

besoins du terr ito ire et  s ’est  fa it  en concertat ion avec les associat ions de commerçants et  

l 'analyse des demandes de certaines enseignes.  Le choix s ’est  également fait  en 

art iculat ion avec les communes enviro nnantes .  I l  fa l lait  b ien entendu prendre en compte 

le cas de la vi l le de Lyon et de Vaulx -en-Vel in puisque le centre -vi l le Gratte-Cie l  est  

encerclé par les  deux pôles majeurs de l 'agglomération :  La Part-Dieu et Carré de soie.  

Pour terminer,  des branches  profess ionnel les  spécif iques qui adressent des demandes au 

maire peuvent également bénéficier  d'un traitement  différencié .  Elles peuvent demander 

des dates d’ouverture dominicale différentes  mais toujours dans la  l imite de 12. Deux  

branches ont fa it  des demandes spécif iques,  i l  s ’agit  des commerces al imentaires ayant  

une surface supér ieure à 400  m² et de la  branche de l 'automobi le .  

Ainsi ,  pour les  commerces de déta i l  al imentaire  qui ont une surface supérieure à 400  m² ,  

i l  est  proposé un nombre d'ouverture s porté à 9 et ,  pour la branche automobi le qui en a 

fait  la demande également,  i l  est  proposé de donner la possib i l i té d 'ouvrir  5 dimanches.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Monsieur  Morales  ?  

M. Richard MORALES . -  Merci Monsieur  le Maire.  

En octobre 2014, le ministre de l ’Économie, M. Macron, dans l ’esprit  de l ibérer les  

contra intes  l iées au travai l  du dimanche et  surtout de nettoyer le  fatras des  dérogat ions 

mult iples et  d iverses afférentes au travai l  dominical ,  a dévoilé les  grandes l ignes de son 

projet v isant à élarg ir  et  surtout c lar if ier  les  dérogat ions au travai l  le dimanche. 

L ’ensemble était  assort i  d’une mise en place de  mesures en faveur des salar iés .  

M. Macron a part iel lement avalé sa cravate car l ’écart  entre sa volonté init iale de 

l ibéral iser  le travai l  le dimanche et le texte f inal  est  patent.  Après l ’examen à l ’Assemblée 

nationale en février  2015 et l ’adoption dans  le cadre de la loi  Macron le 6  août,  i l  ressort 

que les maires auront f inalement la possibi l i té de donner des dérogations pour  

l ’ouverture le dimanche des commerces,  jusqu’à 12 journées par an .  

L’analyse rétrospective de cette période de débats  a bien montré plusieurs choses  :  

d’abord ,  que les Français  sont majoritairement favorables au travai l  le d imanche avec des 

rémunérat ions doublées et  assort ies  de repos  compensateur  ;  ensuite ,  que ce travai l  doit  

faire l ’objet d’accord  de branches ainsi  que d’entrepr ise et  commerce dans leur 

convention col lect ive .  

Les social is tes pensent  toujours que le  travai l  est  nocif  et  que sa réduction conduira bien 

évidemment au bonheur et à la béat itude socia le .  C’est  le syndrome des lendemains qui 

chantent,  syndrome qui  est  à  l ’économie ce que Pinocchio est aux contes de fées .  

Les Français  aiment le  trava i l ,  la preuve, i ls  en cherchent.  S i  les  polit iques ne sont pas 

revenus sur la  loi  idiote des 35  heures ,  les  Français  l ’ont contournée depuis longtemps 

car ,  hors la fonction publique, les  salar iés f rançais  à temps complet t ravai l lent en 
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moyenne 39,5  heures par semaine, b ien au-delà des 35 heures selon une étude pert inente 

de la DARES.  

Nos compatr iotes  ont compris  depuis longtemps que c’est  bien le t ravai l  qui conduit  au 

confort socia l ,  c ’est  b ien le  travai l  qui amène la r ichesse d ’une nation qui  lu i  permet  

d’offr ir  à ses concitoyens une école de qual i té pour ses enfants  ;  c ’est  le travai l  qui lui  

permet d’offr ir  une médecine d’excel lence, un niveau sociocul turel  de qual i té reconnu et  

c’est  b ien le travai l  qui produit  les  r ichesses qui donnent à une nation les moyens de se 

protéger .  

Libérer le travai l  des contraintes dans  une s ituat ion de cr ise est  d’autant p lus nécessaire  

que nous r isquons demain de devoir  abandonner notre confort socio -économique pour ne 

pas avoir  assez travai l lé.  

La loi Macron prévoit  au f inal  l ’ouverture des commerces jusqu’à 12 dimanches par an ,  

laissant aux maires la possibi l i té de réduire ce nombre, c e que vous ne manquez pas de 

faire en descendant  se lon les structures commerciales -puces,  braderies et  établ issements 

commerciaux,  notamment al imentaires -  à 10, 9 et  même 5 ouvertures  dominicales par an .  

C’est une erreur dommageable car ce travai l  dominical  conforte une dynamique d’act ivité 

commercia le v ita le comme à La Soie qui va très mal et  t ient surtout par le cinéma 

mult iplexe Pathé. C’est  également une erreur dommageable car le travai l  le dimanche crée 

des emplois .  Des salar iés s ’emparent même de l ’opportunité  de travai l ler  seulement le  

dimanche et je pense entre autres au témoignage d ’une étudiante vi l leurbannaise heureuse 

de travai l ler  le dimanche matin à Monoprix,  ce revenu complémentaire lui  per mettant de 

payer son loyer .  I l  faut laisser le l ibre choix aux commerçants de t ravai l ler  et  d ’ut i l iser  

les  12 dimanches dont  i ls  disposent .  I l  faut leur dire,  en conformité avec la lo i ,  qu’i ls 

disposent de 12 dimanches par an et  qu’i ls  les  gèrent comme i ls  l ’entendent,  ce serait  la  

moindre des choses.  

Nous nous abst iendrons sur ce dossier  incomplet qui n ’est  une solution à r ien .  

M. LE MAIRE . -  Tout cela pour f inir  ainsi .  Vous avez eu quelques propos assez  

rat ionnels  au début de votre intervention .  

M. Richard MORALES . -  Je ne vous  demande pas de me juger ,  nous ne partageons pas 

les  mêmes idées .  Vous passez votre temps à essayer  d’humil ier .  

M. LE MAIRE . -  Mme Perret répondra à votre propos. Cependant,  vous avez c ité les  

5 dimanches en disant que nous ét ions des dogmatiques.  Dans la dél ibérat ion, les 

5 dimanches concernent les  concessions automobiles  qui n’en demandent pas davantage .  

Mme Natalie PERRET . -  Tout à fait .  

M. LE MAIRE . -  I ls  n ’en demandent que 5 car ce sont les  sort ies de voitures .  Si  nous en 

donnions p lus,  i l  y aurait  une espèce de propos idéologique.  

M. Richard MORALES . -  Libérez le travai l  !  

M. LE MAIRE . -  Nous al lons l ibérer les  voitures dans la rue même quan d i ls  ne veulent  

pas en vendre ?  

Monsieur  Gluck ? Votre propos sera sûrement  différent.  
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M. Olivier GLUCK . -  Très différent mais également très idéologique.  

Monsieur  le Maire ,  chers col lègues ,  

Mme Aubry déclarait  le 7  décembre :  « Sarkozy a  tué  la  Républ ique e t  nous ,  nous avons  tué  la  

po l i t ique  ».  En effet ,  nous avons tous une part d e responsabil i té et  le gouvernement actuel  

est  responsable de la perte de repères polit iques.  En menant  une poli t ique contraire à ses 

engagements et  s imi la i re à ce l le de ses prédécesseurs ,  comme la dérégulat ion du droit  du 

travai l ,  le démantèlement des pro tect ions sa lar iales sous prétexte de compét it iv ité ,  le 

transfert  de l ’argent public aux entreprises sous forme de subvent ions ou d’exonérat ions 

f iscales ,  i l  a appauvri  et  précar isé les  salar iés .  

La stratégie de déconstruction du code du travai l ,  init iée voici  p lus de trente ans,  r isque, 

s i  el le aboutit ,  de nous ramener au IXX è m e  s ièc le .  Nous condamnons l ’accord nat ional 

interprofess ionnel et  la loi  Macron qui y contr ibue . La modif icat ion des condit ions 

d’exercice du travai l  dominical  n’en est qu’un exemple emblématique.  

Le travai l  du dimanche concerne essentiel lement les  femmes, dans des secteurs tels  que le  

commerce ou la restaurat ion. C ’est  le royaume des petites paies  et  des s ituat ions 

précaires qui ne peuvent dire non . Dans la grande distr ibution , par exemple, le sa laire 

moyen est de 1  300 € par mois et  60 % des salar iés sont à temps part iel .  Dans ces 

condit ions, le travai l  le  dimanche devient v ite  une obligat ion pour  vivre .  C’est également  

un jour de p lus sans les  enfants ,  parfois  laissés  seuls  à la maison,  un jour de p lus levés  

tôt et  couchés tard et a insi  de suite.  

Un argument en faveur  de l ’ouverture dominicale serait  l ’effet  bénéf i que sur l ’emploi ou 

l ’act iv ité mais ce la ne change r ien à la consommation :  ce n’est  pas parce qu’un magas in  

est  ouvert un autre jour que les achats augmenter ont .  C’est un s imple éta lement dans le  

temps. Aux États-Unis ,  par exemple, les  horaires élarg is  ont permis d’augmenter l ’emploi  

de 1 % mais ont paral lèlement contr ibué à la destruction d ’emplois  dans les pet its  

commerces.  En Ita l ie,  l ’ouverture des magasins sept jours sur sept a favorisé 

l ’augmentat ion des pr ix pour compenser la  hausse des fra is  f ixes engendrés  par  les  

horaires élarg is .  

La loi  prévoyait  déjà de très nombreuses except ions au repos dominical .  Le travai l  le 

dimanche est déjà trop développé :  en 2010, selon l ’INSEE, 6 ,4  mil l ions de personnes 

travai l lent le d imanche,  soit  p lus du quart  de la populat ion act ive .  Selon l ’INSEE 

toujours ,  travai l ler  le dimanche va presque toujours de pair  avec le  travai l  du samedi  et  

souvent avec des horaires var iables et  une plus grande ampl itude de la journée de travai l . 

Dans le commerce de déta i l  ou l 'art isanat commercial ,  travai l ler  le samedi est  la règle et  

trava i l ler  le dimanche est récurrent  :  93 % des personnes ayant  un emploi dans les 

métiers  du commerce travai l lent le samedi ou le d imanche,  habituel lement ou 

occasionnellement.  

Le travai l  du dimanche, c’est  la sur exploitat ion non seulement des indiv idus qui y sont  

contra ints mais de toute la société réduite à sa fonction de consommation marchande.  

Le repos dominical  est  un droit  fondamental  du travai l  et  un choix de société.  C’est une 

loi  fondamentale de la République laïque française.  Bien vivre ,  c 'est  avoir  le temps d'être 

en fami l le ou entre amis ,  avoir  du t emps de lo is ir  autre que celu i  d 'être obligé de faire ses 
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courses le dimanche. La course effrénée à la consommation , avec le gaspi l lage et la 

dégradat ion de l ’environnement qui l ’accompagne nt, ne peut plus être ér igée en modèle 

de société.  

Douze ouvertures  dominicales ,  cela représente un dimanche par mois s i  on enlève les 

congés annuels .  À terme, le r isque est bien une généra l isat ion du travai l  le dimanche  et 

du travai l  de nuit ,  avec la  disparit ion complète des avantages qui  y  sont associés ,  comme 

cela a été le cas aux États-Unis ou dans les zones tourist iques en France. Pour que les 

salar iés ne soient p lus obligés de travai l ler  la  nuit  ou le d imanche, i l  faut  augmenter les  

sala ires ,  ce qui  induira i t  une réel le re lance de l ’act ivi té .  

Nous refusons la mise en  œuvre de cette régress ion sociétale et  nous voterons contre 

cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Vous nous aviez prévenus que ce serait  idéologique, nous ne sommes 

donc pas surpris .  

Madame Maur ice pour  le groupe Les Républicains  ?  

Mme Martine MAURICE . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  

La loi  Macron,  dont on sait  bien dans quel les circonstances e l le  a été adoptée et  dont on 

constate aujourd'hui qu 'un travai l  par lementaire minimum aurait  pu être ut i le ,  prévoit  qu e 

l ' intercommunalité,  pour nous la Métropole,  doit  va l ider les  choix du maire au -delà d'un 

certain nombre de d imanches d'ouverture (5 en l ’occurrence)  comme si  le maire souffrait  

d 'une présomption d ' incompétence et que l 'échelon intercommunal était  forcément 

beaucoup plus à même de décider du bien-fondé de l 'ouverture dominicale d 'un 

commerce sur  une commune.  

La Métropole a émis  un avis  favorable lors du dernier Consei l  de Métropole le 

10 décembre passé ,  en faisant conf iance aux maires  et  en al lant dans le sens de 

l 'autonomie, en val idant à l 'avance les décis ions  à venir  des élus de proximité ,  ce que 

notre groupe, Les Républicains ,  a  d'ai l leurs salué.  

Pour en revenir  à la lo i  Macron en e l le -même, el le a suscité de  v ives  réact ions parmi vos 

amis :  Mart ine Aubry, Anne Hidalgo, Benoî t  Hamon,  Arnaud Montebourg, etc. ,  je  ne vais  

pas tous les  citer  car nous ser ions là encore demain. Reconnaissez tout de même que c'est  

un changement de posit ion radical  au sein de la G auche auparavant v igoureusement 

opposée à une extension d'ouverture du t ravai l  le  dimanche.  

Les communistes et  les  Verts  qui vous accompagnent n e sont d'ai l leurs pas en reste.  J 'a i  

entendu à la  Métropole qu' i ls  par laient de s oumission aux exigences du MEDEF, de 

contresens des  valeurs de la G auche, de destruction de la famil le,  des relat ions humaines 

mises de côté,  de dégradat ion de vie  en posit ionnant  les  femmes en principales vict imes.  

Bref ,  nous avons droit  quasiment au même discours ce soir ,  u n discours très négat if  et  

alarmiste,  a lors que beaucoup de nos compatr iotes pointe nt au chômage, que beaucoup 

d'emplois  féminins sont à 80  % (notamment dans  la  grande distr ibution),  que les 

étudiants ont besoin de ces jobs pour améliorer leur quotidien,  et  c’est  cela la vraie vie 

mais ,  apparemment, vous ne voyez pas les  problèmes des F rançais  de la même manière.  
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Pour rappel ,  seuls  les  salar iés  volontaires ayant  donné leur  accord par  écr it  peuvent 

travai l ler  le dimanche, cela ne peut être imposé et cela ne doit  pas être discr iminatoire au 

sein de l 'entreprise ou pour une embauche. Un même  salar ié ne peut  travai l ler  ni  plus de 

s ix jours par  semaine ni tous les  dimanches ,  et  l 'employeur doit  permettre aux salar iés 

d'exercer personnellement leur droit  de vote lors d'un scrutin nat ional et  local  qui a l ieu 

le d imanche.  Parfois ,  cela  peut servi r .  

Je ne vais  pas revenir  dans les  détai ls  de la loi ,  la dél ibérat ion n ous  explique les grandes 

l ignes et ,  au regard des dimanches travai l lés  proposés sur Vil leurbanne, i l  nous semble 

judicieux de donner la possibi l i té à nos  commerces d 'ouvr ir  les  6 et  27  décembre 2015 en 

supplément et ,  en 2016, de retenir  le nombre de 10 dimanches  ou 5 à la  demande 

spécif ique des commerces automobiles par exemple .  

Notre v i l le fait  part ie  d'une grande zone urbaine où les pr incipaux commerces sont  

ouverts  pendant les  périodes des fêtes ,  soldes ou événements part icul iers ,  et  i l  est  tout à 

fait  approprié pour notre commerce local de  faire de même et d'offr i r  aux V i l leurbannais  

la possib i l i té de faire  leurs achats sur p lace.  

De plus,  i l  sera toujours possible de rect if ier  ce nombre d'ouvertures puisque, chaque 

année, nous nous prononcerons sur  le  sujet avant le 31  décembre.  

I l  faut également soul igner que Vil leurbanne ne fait  pas part ie des  zones tourist iques 

comme Paris  et  que nous ne débattons ic i ,  ce  soir ,  que de l 'ouverture de 10 dimanches, au 

plus 12 , sur une année qui en compte 52.  

Notre groupe émet  un avis  favorable à  cette  dél ibérat ion.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Effect ivement ,  vous l 'avez d it  vous -même, i l  est  plutôt bien que ce soit  aux communes de 

décider  entre 5 et  12 dimanches puis  que la Communauté urbaine donne un avis  

conforme à celui  des communes. Cela correspond à des préoccupat ions qui ont pu être 

exprimées par certains ,  c 'est-à-dire  que les communes ne se dessais issent pas d 'un certain 

nombre de leurs responsabil i tés  et  je trouve que c 'est  p lutôt une vraie respons abil i té  

qu'el les  ont.  

Néanmoins, concernant la perspective de me retrouver dans un débat avec cinq ou s ix  

intervenants pour entendre la même chose chaque année, je pense lâchement que nous  

aurions pu nous en dispenser .  

Monsieur  Bravo ? Nous savons déjà ce que vous al lez dire puisque Mme  Maurice a été 

votre porte-parole .  

M. Hector BRAVO . -  Elle  a répété l ' intervention de M. Picard au Consei l  Municipal que 

je cherchais  pour y reprendre quelques idées ,  merci  de l ’avoir  fai t  pour moi.  

Je reprends ici  l ' intervention de M. Soares qui  est  absent aujourd'hui .  

Monsieur  le Maire ,  mes  chers col lègues,  

On nous reproche parfois  de traiter  les  sujets  sous l 'angle de l 'actual i té nat ionale mais s i  

nous avons là un sujet  nat ional ,  c ’est  b ien celui  du travai l  le dimanche.  
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Permettez-moi donc de débuter mon intervention s ur une considérat ion plus générale,  

cel le d ’un choix de société,  d ’un choix de c ivi l isat ion. La f inal i té de l 'Homme est -el le 

dans l 'a l ternative du travai l  ou de  la  consommation ?  Quelle place pour quel lois ir  ?  Nous 

sommes ic i  45  élus à nous inscr ire à  Gauche, dans cette  fami l le pol it ique qui s 'est  f ondée 

entre autre sur ce symbole du tr iangle rouge, ce tr iangle qui représentait  la séparat ion 

d’une journée de 24  heures en trois  :  8 heures  de travai l ,  8  heures de repos et 8 heures de 

lois irs .  

À Gauche, avons-nous oublié cette vis ion fondamentale de la société ?  C'est  pourquoi  

nous voterons contre par principe car  nous refusons d 'entrer dans une logique de 

renoncement .  

L'extension du travai l  dominical  e st  une viei l le rengaine de la Droite mal argumentée et 

dont les  effets  bénéfiques sur l ’emploi  ou l ’économie restent à prouver .  S’est-on appuyé 

sur des études économiques qui démontrerai ent l 'avantage de l ’ouverture du dimanche  ? 

Non, on répond s implement aux injonctions  des grandes surfaces .  

Rétabl issons au moins une vérité  :  le vendredi ,  s i  un cl ient n 'a pas 10  € à dépenser ,  i l  n 'en 

aura pas plus le d imanche. C'est  donc une vue de l 'esprit  que d' imaginer qu’ouvrir  le 

dimanche augmentera le pouvoir  d ’achat .  Non, i l  va l 'étaler  sur sept  jours .  

S’i l  y a un fait  avéré,  c 'est  bien la dégradation des condit ions de t ravai l  des salar iés .  L a 

loi  Macron parle de volontar iat ,  le volontar iat  a peut -être un sens  pour les  banquiers 

d'affaires mais ,  je peux vous le dire,  chez les salar iés ,  i l  en est tout autrement .  Comment 

s 'assurer d 'un volontar iat  dans le  cadre d'un emploi sa lar ié,  qui  plus est  dans des secteurs  

comme la  vente où, on le  sait ,  les  condit ions sont de plus en plus précaires  et  les  CDI ne 

sont pas légion ? Vous voulez al igner les  pet i ts  com merçants sur les  ouvertures du Carré 

de Soie mais ,  pour le choix de société ,  par souci  de pragmat isme,  nous voterons contre ce 

rapport .  

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Chabrier  ?  

M. Loïc CHABRIER . -  Merci  Monsieur  le  Maire.  

À défaut d' idéologie,  ce sera net tement plus pragmatique.  

Le commerce est une composante essent iel le  de la dynamique de nos terr itoires .  Cela se 

vér if ie dans la Métropole qui concentre plus de 2  350 commerces,  le t ro is ième pôle 

commercia l  de l ’agglomération avec les Grat te -Ciel  pr incipalement hors le Carré de Soie ,  

des pôles secondaires mais importants ,  à Grandclément  ou aux Maisons -Neuves .  

C’est pourquoi la V i l le mène depuis longtemps une polit ique volontar iste pour soutenir  le  

commerce de proximité  et  favoriser la dynamique commerçante .  

Cette act ion se joue à des échel les différentes ,  qu ' i l  s 'agisse du soutien à l 'organisat ion de 

manifestat ions comme le marché de Noël sur l ’avenue Henri Barbus  ou la mise en place 

de périmètre de sauvegarde du commerce ou le doublement de la surface commerciale  au 

cœur du  projet urbain des Gratte -Cie l  de demain .  

Dans ce domaine, en tant qu’é lus ,  nous devons concil ier  des ex igences souvent  

contradicto ires  :  sat isfact ion des consommateurs ,  développement des entreprises ,  équité 

des condit ions locales de concurrence, préservat ion du t issu urbain et animation des  
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centres-vi l les .  C’est pourquoi une approche équil ibrée est nécessaire  pour sat isfaire les  

attentes sans cesse renouvelées des  habitants et  des consommateurs qui ,  s ' i ls  ne sont pas 

toujours les  mêmes,  part icipent d'un même élan au développement et à l ' attract ivité de la 

vi l le.  

C'est  cet esprit  qui a guidé notre choix de porter à 10 le nombre d 'ouvertures dominicales 

autorisées dans le cadre des dimanches du maire.  C ette possib i l i té a été ouverte par la loi  

croissance pour  l ’ act iv ité et  l ' égal i té des chances adopté e le 10 jui l let  dernier .  Cette loi  

i l lustre la volonté du gouvernement  de lever  certains fre ins à  l 'économie française et  el le 

a été le fru it  d 'un immense travai l  par lementaire .  E lle a pour  object if  d 'offr ir  p lus de 

vita l i té ,  de just ice et  de transparen ce pour renforcer la croissance, favoriser la créat ion 

d’emplois  et  sat isfa ire  les  attentes de nombreux sa lar iés qui ont  envie et  besoin de 

travai l ler  le dimanche. Je ne sais  p lus qui  évoquait  les  étudiants ,  c 'est  le  cas mais 

également d'autres personnes qui souhai tent travai l ler  le dimanche,  ne vous en déplaise . 

C'est  cette  ambit ion qui a guidé la réforme proposée.  

M. LE MAIRE . -  Nous ét ions un certain nombre d'élus à travai l ler  les  deux derniers  

dimanches . Je sa is  que certains s ’en sont un peu exonérés .  C’éta it  un peu part icul ier  mais 

i l  nous arr ive également de travai l ler  le dimanche.  

(Brouhaha)  

M. Loïc CHABRIER . -  Pour vous donner un exemple, je citerais  cet te salar iée de Darty à  

Paris ,  lorsque le  centre commercial  dans le 15 è m e  arrondissement a  été ouvert pour la 

première fois  le  dimanche. Elle  disait  que, pour el le,  c ’était  tout bénéfice puisqu’el le éta it  

payée double le d imanche, el le avait  son mercredi pour ses enfants et ,  en I le -de-France, 

el le pouvait  venir  travai l ler  le dimanche sans emboutei l lage et encombrement  dans les 

transports en commun.  

Respectez  au moins ceux qui ne pensent  pas  comme vous  et qui ont besoin et/ou envie 

de travai l ler  le d imanche .  

C'est  cette ambit ion qui a guidé la réforme proposée de l 'ouverture du d imanche des 

commerces de détai l .  En 2009, je rappel le à  l 'attention de Mme  Maurice,  puisque cela 

concernait  votre majorité à l 'époque, la précédente loi  sur ce sujet avait  consacré de 

nombreuses zones d’exception permettant aux grandes surfaces commerciales d'ouvrir  

tous les  d imanches avec des règles de compensation généreuse s .  Cette loi  avait  un double 

défaut  :  d’une part ,  el le banal isai t  le travai l  dominical  avec 52 dimanches, d ’autre part ,  

el le octroyai t  un avantage aux zones pér iphér iques au détr iment d es  centres-vi l les .  La lo i  

Macron vient combler ces défauts tout  en maintenant des compensations indispensables 

pour les  salar iés  en termes de volontar iat ,  de sala ire et  de repos.  

Elle offre plus de souplesse aux maires pour autoriser jusqu 'à 12 ouvertures dominicales 

par an, y compris  dans les centres -vi l les  et  el le apporte  plus de t ransparence puisque 

cette décis ion est dorénavant soumise au vote du Consei l  Municipal .  Elle garant it  une  

approche terr itor iale p lus large et  plus équil ibrée en re quérant  l ’av is  de la Métropole de 

Lyon sur des act ions qui re lèvent du développement  économique, ce que nous avons fa it  

jeudi dernier .  
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À Vil leurbanne, c 'est  au terme  d'une réf lexion pragmat ique , comme l 'a souligné 

Mme Perret ,  d 'une concertat ion large avec les profess ionnels  concernés et d 'une analyse 

f ine des besoins locaux que nous avons pris  cet te décis ion. El le confortera,  nous 

pouvons le penser ,  la dynamique commerçante re levée depuis plusieurs années sur notre 

terr itoire.  

Nous donnerons bien entendu une suite  favorable à cette dél ibérat ion que nous al lons 

voter .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Madame Perret  ?  

Mme Natalie PERRET . -  Je ferai  une réponse groupée pour l 'ensemble des 

interventions .  

Je voudrais  revenir  sur  le s  fondements de la loi  Macron. C'est  une loi  qui s impl if ie et  qui 

clar if ie .  Elle a bien pour object if  de faci l i ter  l 'ouverture dominicale des commerces en 

s implif iant l 'ensemble des disposit ifs  qui  l 'encadrent.  I l  s 'agi t  de clar if ier  et  de 

rat ional iser la légis lat ion existante et de sort ir  de l ' insécurité jur id ique du cadre actuel . 

Actuel lement,  un mil lefeui l le de dérogat ion s est  adopté depuis un certain nombre 

d'années et about i t  parfois  à des s ituat ions ubuesques . I l  s 'ag it  de réduire ces d istors ions  

entre les  commerces .  

Concernant la déconstruction du code du travai l ,  je fais  référence à plusieurs 

interventions qui l ’ont  citée,  l a lo i  Macron s 'attache au contra ire à la protect ion des 

salar iés .  Certes ,  l e nombre de dimanches est  augmenté mais la lo i  apporte des garanties 

pour les  salar iés .  Ce nouveau texte n 'a pas vocat ion à tout l ibéra l iser ,  on parle b ien de 

dérogation au repos dominical  et  on s 'attache à 12 dérogat ions.  

Concernant la protect ion des salar iés ,  j ’aborderai  trois  points en termes de garantie .  

Premier point  :  comme certains l ’ont  rappelé,  c’est  bien le pr incipe de volontar iat  qui  est  

réaff irmé et  le droit  pour un sa lar ié de changer d'avis .  

Deuxième point  :  la loi  Macron contraint  également à la négociat ion préalable.  En 

l 'absence d 'accord des salar iés via un accord de branch e d 'entreprise ou de terr i toire ,  le  

commerce ne pourra pas ouvrir .  

Trois ième point  :  l 'aff i rmation des compensations salar iales et  du repos compensateur.  

L'obligat ion de compensation sal ar ia le est  inscr ite dans la loi .  Jusqu' ici ,  el le n 'existait  

pas .  Concernant les  zones tourist iques par exemple, les  sa lar iés n 'avaient pas forcément  

de compensat ion. Les  compensations dues aux sa lar iés qui travai l leront le dimanche 

devront être défin ies par des accords entre partenaires sociaux au n iveau de la branche, 

de l ’entreprise ou du terr itoire .  

Concernant l ' impact sur l 'emploi ,  l 'object if  de la loi  est  bien de favoriser la  croissance  :  

plus d'act ivité créera plus d'emploi .  Je crois  que M. Gluck disa it  qu' i l  n 'ex istait  pas 

d'études.  S i ,  des études  ont été faites sur les  impacts et  e l les  montrent que les ouvertures 

dominicales ont  un impact posit if  sur l 'emploi .  
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Comme certains l ’ont rappelé ,  évidemment, ce sont des opportuni tés  pour des personnes 

qui sont heureuses de t rouver un emploi en f in de  semaine. Nous avons cité les  étudiants 

mais pas que.  

Je souhaiterais  également indiquer que cette  loi  permet  évidemment de s 'adapter aux 

nouveaux modes de v ie .  Aujourd'hui ,  on constate une concurrence forte d' internet ,  c 'est -

à-dire que de plus en plus de personnes  achètent sur internet et ,  en ouvrant les  

dimanches , cela peut permettre de fa ire revenir  des cl ients qui avaient déserté les  centres-

vi l les  au profit  d ' internet .  

Concernant les  commerces de proximité,  je pense qu ' i l  ne faut absolument pas opposer  

les  petits  commerces  et les  grandes enseignes,  les  premiers bénéfic iant  souvent du 

dynamisme des seconds .  

Pour revenir  au cas de Vil leurbanne,  i l  faut savoir  que le choix de 10 dimanches semble 

être la bonne mesure. Vil leurbanne est le tro is ième pôl e commercia l  de l 'agglomération.  

Comme je l 'a i  déjà indiqué dans mes propos en introduction, le centre de Vi l leurbanne 

est inséré entre deux pôles majeurs à savoir  le Carré de Soie et  La Part-Dieu. Cette 

décis ion permettra de favoriser la dynamique commerçante e nclenchée sur certa ins 

secteurs-clés de Vil leurbanne. I l  s 'ag it  également de penser le centre -vi l le de demain avec 

la future ZAC des Grat te -Ciel .  

Pour conclure,  je  dirai  qu' i l  s 'agit  bien entendu d 'une année test ,  le  décret est  récent et  

un bi lan sera fa it  à l ' is sue de cette année.  Des réajustements pourront être examinés  de 

nouveau.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je crois  que Mme Perret a di t  l 'essentiel  dans  un débat qui ,  à  l 'évidence, ne se terminera 

pas ce soir  même s i  nous al lons voter cette dél ibérat ion j e  pense majoritairement .  Nous 

aurons à y  revenir  chaque année.  

Nous avons été non pas dans la précipitat ion mais i l  est  vrai  que j 'aurais  personnellement  

souhaité disposer de p lus de temps avant de nous déterminer sur le nombre de dates ,  

mais  la loi  nous y condu isa it .  J 'avais  même évoqué le fait  que nous pouvions rester  

encore un an dans la s ituat ion antér ieure pour nous donner une année supplémentaire 

afin d ’en discuter davantage mais s i  nous  ne prenions pas de dél ibérat ion, ce sera it  zéro 

ouverture dominicale.  

À en entendre certa ins ,  cela leur plaira it  peut -être mais je ne suis  pas  certa in que, pour la 

grande majorité  des Vil leurbannais ,  à travers les  prat iques de ceux qui ouvrent  et  de ceux 

qui consomment,  ce la  aurait  été  vécu comme un progrès .  J e  ne le  pense pas et je  le  dis  

pour M. Gluck et M. Bravo qui par lait  pour M. Soares  et  le groupe communiste .  

Mme Perret a d it  un certain nombre de chose s,  je crois  qu ' i l  faut mieux être p lus 

pragmatique que trop idéologique dans ce secteur.  Monsieur  Morales ,  je ne veux pas vous 

provoquer mais dire qu’i l  faut  l ibérer le  travai l ,  c 'est  un peu court .  Certes ,  i l  faut l ibérer  

le travai l  mais  i l  ex iste  des règles et  des lois  sociales dans ce pays  et  i l  me semble un peu 

court de dire qu’i l  faut  l ibérer le travai l ,  cela  me semble être un ult ra l ibéra l isme un peu 

débridé.  



 
Conseil Municipal du 14/12/2015 - 74/65 

 

Mme Perret  a  eu ra ison de rappeler que c'était  un peu la  jungle dans ce secteur  et  que 

cela conduisait  à beaucoup d' inégal ités suivant les  terr ito ires et  les  s ituat ions. M ettre un 

peu d 'ordre et  de régulat ion dans ce secteur ,  je trouve que  cela  répondait  plutôt  à  quelque 

chose de pos it if .  

Je vous ai  offert  un l ivre int itulé «  2 000 ans d’esprit  d ’ indépendance  »  en début de 

séance mais nous ne vivons pas à  Vi l leurbanne comme dans un vi l lage gaulois ,  no us 

regardons ce qui passe autour et nous pouvons cons idérer que cela pourrai t  poser  

quelques problèmes s i  des surfaces éta ient  ouvertes le dimanche à Lyon, à Vaulx -en-Velin  

et à Bron et s i  nous n ’en  avions aucune. Est -ce que ce sera it  vér itablement un prog rès 

pour notre vi l le ,  pour  son développement et pour notre attract ivité  ?  

S 'engager dans un grand projet comme les Gratte -Ciel  ouvre l ’esprit  sur la nécess ité 

d’avoir  une dynamique commercia le et  qu'e l le ait  un certa in nombre d'atout s pour se 

développer,  y compris  quelquefois  le dimanche.  

J 'ajouterai ,  et  c 'est  peut-être mon regret vis -à-vis  de la rapid ité ,  que l 'année qui v ient  

nous permettra  d'évaluer et  à  prendre une nouvel le  décis ion l ’an prochain. El le  pourra 

être de 12, de moins de 10,  de 5,  nous auron s chaque fo is  cette  possibi l i té entre 5 et  12.  

Contra irement à ce qu 'a dit  M.  Bravo, je sais  bien que les salar iés peuvent parfois  être 

dans des s ituat ions où i ls  sont conduits  à faire un choix mais on ne peut pas non plus le 

décrire de façon trop catégorique. Les organisat ions syndicales dans les branches doivent  

être consultées .  Si  el les  donnent  un avis  négati f ,  i l  n 'y a pas d'ouverture.  

Je ne pense pas que M. Bravo nie le rô le des organisat ions syndicales ,  i l  existe quand 

même des verrous et on ne peut pas dire que les salar iés sont dans une nasse qui les  

conduit  à  adopter forcément  la  posit ion d'un patron qui leur  dirait  que s ’ i ls  ne v iennent 

pas, i l  y aura des conséquences.  Je ne d is  pas cela  ne peut pas se passer ,  la réal i té  d’ une 

entreprise peut-être ce l le-ci ,  mais  i l  ne faut pas oubl ier  le fa it  d 'avoir  à consulter  les  

organisat ions syndicales représentat ives et  ce la donne, se lon moi,  une certaine garant ie  

pour que de te l les  s ituat ions ne se produisent ou pas trop. Je trouve que c 'e st  plutôt 

posit if  sur ce p lan.  

Même s i  cela a été fait  de manière assez globale dans les d iscussions avec la CCI qui a un 

peu organisé la concertat ion, i l  y avait  l ' État ,  la DIRECCTE, la Métropole,  les  syndicats  

de sa lar iés et  les  autres communes. Pour l ’année prochaine,  je pense que nous pourrons  

sans doute avoir  un dialogue avec les organisat ions syndicales de salar ié s  que j 'ai  

quelquefois  rencontrées et  je pense à cel le de Monoprix ou d'autres ,  qui nous permettra 

de mieux apprécier quel les  sont leurs posit ions e t d 'avoir  peut -être une réponse plus 

adaptée et  qui  corresponde mieux à la  s ituat ion.  

C'est  ce qui nous a conduit s  cette année à al ler  vers cette posit ion. Certains pourront dire 

que c’est  mi -chèvre mi -chou puisque ce n 'est  pas 12 mais 10. Cependant,  Mme Maurice a  

trouvé que c'était  b ien et j 'a i  noté son accord.  Certains ont dit  qu' i l  aurait  fal lu a l ler  à 12,  

d’autres rester à 5.  En prenant en compte de manière plus approfondie cette évaluat ion et  

la façon dont cela se passera l 'année prochaine, à la f in de l 'année prochaine, sûrement au 

mois de décembre, nous serons amenés à d iscuter à nouveau  et à proposer  éventuel lement 

des modif icat ions dans  un sens ou dans l 'autre par  rapport  à ces proposit ions.  
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À l ’ issue de ce débat  intéressant ,  je soumets la dél ibérat ion du Consei l  Municipal que je  

ne vous rel is  pas .  

- Adopté à la majorité (43 pour – 9 contre – 2 abstentions) – 

 

26 – PRÉSENTATION DU PROGRAMME POUR L’EXTENSION ET LA RÉHABILITATION 

DE LA MAISON DE QUARTIER DES BROSSES À VILLEURBANNE – 

Mme Christelle GACHET 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

27 – CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2016-2018 ENTRE LA VILLE DE 

VILLEURBANNE ET LA MAISON DU CITOYEN – M. Marc AMBROGELLY 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

28 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LA MAISON DE LA CULTURE 

ARMÉNIENNE DE VILLEURBANNE ET AVENANTS AUX CONVENTIONS D’OBJECTIFS 

ET DE MOYENS AVEC LE CENTRE CULTUREL ŒCUMÉNIQUE JEAN-PIERRE 

LACHAIZE (CCO) ET L’ASSOCIATION CULTURELLE ALEXANDRE GROSSMAN – 

Mme Christelle GACHET 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

29 – AVENANT AU BAIL EMPHYTÉOTIQUE RELATIF À LA RÉSIDENCE POUR 

PERSONNES ÂGÉES « MARX DORMOY » – Mme Dany MONTOIS 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

30 – CONVENTION CADRE CYPRIAN SERVICES D’AIDE À DOMICILE – 

Mme Dany MONTOIS 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

31 – AVENANT À LA CONVENTION D’OBJECTIFS DE L’OVPAR – Mme Dany MONTOIS 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  
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- Adopté à l’unanimité - 

 

32 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À L’ASSOCIATION DE DÉVELOPPEMENT LOCAL 

POUR L’EMPLOI ET LA FORMATION (ADL) – Mme Agnès THOUVENOT 

33 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À EST EMPLOI – Mme Agnès THOUVENOT 

34 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION UNI-EST – 

Mme Agnès THOUVENOT 

35 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT À LA MISSION 

LOCALE POUR L’INSERTION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DES JEUNES POUR L’ANNÉE 

2016 – Mme Agnès THOUVENOT 

36 – CONVENTION AVEC LE RELAIS, ENTREPRISE D’INSERTION – 

Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Ces cinq dél ibérat ions sont des attr ibutions de subventions à des 

associat ions re levant de l ' insert ion par l 'économique  et du domaine de l ’emploi .  

Mme THOUVENOT est rapporteure de l ’ensemble de ces dél ibérat ions.  

Monsieur  Poncet  ?  

M. Stéphane PONCET . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Depuis p lus de 30 ans,  la  France connaît  une augmentat ion exponentiel le  et  massive du 

chômage. Fin novembre 2015, on dénombrait  42  000 demandeurs d'emploi  

supplémentaires .  Notre pays compte à présent 5,5  mi l l ions de chômeurs,  chiffre 

vert ig ineux qui i l lustre la dégr ingolade industr iel le et  économique de notre pays ,  qui va 

continuer à progresser compte tenu de la faib lesse de notre taux de croissance et du fa it  

que toutes les  polit iques publiques se sont avérées incapables d 'end iguer cette montée du 

chômage. Ce chiffre n'est  que la conséquence logique du décrochage de notre pa ys dans  

une économie mondial i sée .  

Or, ce décrochage et  cette incapacité à lutter  contre le chômage de masse sont 

parfaitement i l lustrés  par l 'ensemble des rapports qui nous sont soumis.  I l  s 'agi t  

d 'attr ibuer des subventions communales à des organismes et des associat ions œuvrant 

pour l 'emploi .  On peut s ' interroger sur la compétence des communes en ce do maine. 

N'est-ce pas plutôt à l 'État voire la Métropole ou à la nouvel le R égion de f inancer ces 

disposit ifs  surtout  en ces temps d 'austér ité pour les  communes  ?  

De plus,  quand on regarde l 'object if  de ces organismes subventionnés,  on note qu' i l  s 'ag it  

uniquement d'avoir  un traitement social  du chômage à travers une polit ique locale de 

gest ion de la précar ité en direct ion des quart iers  pr ior ita ires ou de favoriser l ' insert ion de 

quelques catégories de chômeurs.  Cet object if  est  donc  révélateur de l ' impuissance des 

élus à apporter de vér i table s solut ions au tra i tement  du chômage. Dans notre commune, 

nous dénombrons 15 000 personnes à la  recherche d'emploi .  En conséquence, nous ne 

pouvons pas a ider certains  plus que d 'autres en fonction de cr itères a léatoires .  

C'est  parce que nous considérons  qu 'avoir  un emploi est  un droit  que nous ne voterons 

pas ces différents rapports .  La Républ ique a le devoir  moral  de fa ire  en sorte que chaque 
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citoyen puisse bénéficier  d'un emploi et  en aucun cas e l le ne doit  se contenter de gérer la 

précar ité  d'une part ie de s es administrés .  

Je vous remercie.  

Mme Agnès THOUVENOT . -  J 'ai  l ' impression d'avoir  déjà entendu le même discours  

l 'an dernier .  I l  est  vrai  que les dél ibérat ions étaient à  peu près s imilai res .  

Vous pla idez pour une fragmentat ion socia le puisque vous ne voulez pas qu 'on donne 

plus à ceux qui ont moins. Vous n 'êtes pas sur une logique d'équité  mais  sur une espèce 

de logique égal i ta ire  qui serait  théorique.  Le  travai l  de ces  associat ions est certes 

d'accompagner les  demandeurs d'emploi dans les  quart iers  où i ls  sont les  p lus nombreux 

mathématiquement mais tout Vi l leurbannais  en recherche d'emploi peut accéder à ces 

structures d ' insert ion qui accompagnent  au quotidien ces publics .  

Ces associat ions sont  reconnues .  Certes ,  cela  fai t  peut -être 30  ans qu'el les  travai l lent  

mais je ne suis  pas certaine que,  vous -mêmes, dans l 'exercice des responsabi l i tés ,  vous 

fer iez mieux. Nous continuerons à accompagner ces associat ions pour aider ces 

personnes à retrouver un emploi .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je mets aux voix la dél ibérat ion n°  32.  

- Adopté à la majorité (50 pour –4 contre) – 

Je mets aux voix la dél ibérat ion n°  33.  

- Adopté à la majorité (50 pour –4 contre) – 

Je mets aux voix la dél ibérat ion n°  34.  

- Adopté à la majorité (49 pour –4 contre – 1 nppv) – 

Je mets aux voix la dél ibérat ion n°  35.  

- Adopté à la majorité (50 pour –4 contre) – 

Je mets aux voix la dél ibérat ion n°  36. Je vous  s ignale que cela ne coûte pas à la Vi l le,  on 

instal le s implement des  containers dans la  vi l le pour récupérer des text i les  usagés .  

- Adopté à la majorité (50 pour –4 contre) – 

 

37 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS PETITE ENFANCE – 

Mme Sarah SULTAN 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

38 – CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION DU RESTAURANT INTER ADMINISTRATIF 

DE VILLEURBANNE – Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  
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- Adopté à l’unanimité - 

 

39 – CONVENTION AVEC LE COMITÉ SOCIAL DU PERSONNEL DE LA VILLE DE 

VILLEURBANNE – Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

40 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX CENTRES SOCIAUX : AVENANTS 

RÉCAPITULATIFS 2015 ET AVENANTS 2016 – M. Marc AMBROGELLY 

M. LE MAIRE . -  Cela fait  suite au budget que nous avons voté.  N ous répart issons entre 

les  centres sociaux les subventions inscr ites au budget p lus certaines  qui sont  ciblées sur 

un certain nombre de thémat iques.  

Madame Morel  ?  

Mme Michèle MOREL . -  C’est une expl icat ion de vote pour être cohérents avec ce que 

nous avons dit  au moment du vote du budget sur  les  dotat ions que vous donnez aux 

centres sociaux sachant qu'en 2017, vous serez obligés de resserrer  considérablement la  

bourse.  Vous auriez pu, dès cet exercice 2016, commencer  déjà à revoir  à la baisse 

certaines dotat ions puisque vous est imez q ue vous serez obligés d 'y venir .  

Nous ne voterons pas cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE . -  C'est  tout ce qui  nous sépare d ans la prat ique de  la  concertat ion que 

nous avons avec les  associat ions. J 'a i  reçu tous les  centres sociaux –présidents ,  

prés identes ,  d irecteurs ou directr ices -  voici  une quinzaine de  jours .  J ’étais  accompagné  de 

plusieurs élus qui  ont  un rapport de travai l  avec eux  :  M. Berthi l ier ,  Mme Thouvenot,  

Mme Sultan, etc.  Nous ét ions plus ieurs  de l 'équipe municipale pour un dialogue 

intéressant.  

C’est vra i  que nous avons fait  le  choix, cet te année, de maintenir  les  subventions au 

niveau de l 'année dernière ,  mais  nous leur  avons dit  que chacun devait  entrer dans 

l 'effort et  que les centres sociaux ne pouvai ent s 'en exonérer tota lement.  Avant ,  nous 

avons souhaité créer  des instances de d ialogue, de mutual isat ion éventuel le ,  de 

regroupement d 'act ivités ,  de façon à pouvoir  al ler  vers cet object if  de gest ion f inancière 

dont i ls  comprennent la nécess ité.  Les personnes voient ce qui se passe autour.  Quand on 

leur dit  que nos ressources diminuent ,  chacun comprend qu’on ne peut pas avoir  des î lots  

préservés tota lement.  

Le fa it  d 'avoir  une  année pour travai l ler  avec eux, et  M.  Ambrogel ly  conduit  cette 

discussion,  nous permettra d 'opérer des choix en 2017, un peu comme nous l 'avons fa it  

pour la culture cette  année, qui seront faits  en inte l l igence avec nos partenaires  

associat ifs .  Cela fa it  une bel le d ifférence par  rapport à ce que certains voudraient fa ire ,  

c 'est-à-dire raboter partout  immédiatement .  C’était  l ’occas ion de le dire puisque vous 

avez présenté votre explicat ion de vote.  

Je mets ce rapport  aux voix.  
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- Adopté à la majorité (50 pour – 4 contre) – 

 

41 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION DE COORDINATION DE 

L’UNION SPORTIVE D’ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ (USEP) DE 

VILLEURBANNE – M. Damien BERTHILIER 

M. LE MAIRE . -  Je vais  mettre ce rapport  aux voix .  

- Adopté à l’unanimité - 

 

42 – TARIFICATION DES DROITS D’ENTRÉE DANS LES PISCINES VILLEURBANNAISES 

– M. Gilbert-Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Devinaz ?  

M. Gilbert-Luc DEVINAZ . -  Cette dél ibérat ion n'est  pas habituel le ,  je vais  donc la 

présenter .  E lle concerne la tar if icat ion des droits  d'entrée dans nos piscines et cette  

nouvel le  tar if icat ion t ient compte de quatre object ifs  :  

- Rééqui l ibrer nos tar ifs  au regard de l 'évolution des coûts de gest ion de ces 

équipements .  

- Instaurer un droit  d 'entrée plus élevé  pour les  non-Vi l leurbannais  comme cela  se 

prat ique dans la  plupart des p iscines de la  Métropole de Lyon en sachant  qu’à 

Villeurbanne, nous faisons le choix d 'accorder le tar if  v i l leurbannais  à ceux qui y  

travai l lent ou qui y  étudient .  

- Prendre mieux en compte la s ituat ion sociale des usagers vi l leurbannais  avec la  

mise en place d'un tar if  réduit  sol idaire f ix ant le droit  d 'entrée entre 0,50  € et  

1,5 €  en fonction de la  s ituat ion réel l e des personnes et  dont  le CCAS déterminera 

les  cr i tères et  instruira les  demandes.  

- Revis iter  les  règles re lat ives à la gest ion des  abonnements et  d 'autres tar ifs ,  notre 

but étant d ' inviter  les  usagers à s 'abonner.  

Voilà ce que cont ient  cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci  pour cette présentat ion très c la ire et  synthét ique à la fo is .  

Monsieur  Poncet  ?  

M. Stéphane PONCET . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Nous sommes surpris  que ce rapport qui aborde la q uest ion des piscines se l imite  

uniquement à la quest ion tar ifaire .  En effet ,  i l  nous semble que deux points ne sont pas 

abordés alors qu’ i ls  sont loin d'être négl igeable s .  

Le premier ,  c ’est  le  manque de piscines dans une vi l le  de 147  000 habitants .  La p iscine 

des Gratte-Ciel  est  peu access ib le en période scolaire tandis  que le centre Boulloche,  

compte tenu de sa profondeur et de sa longueur,  est  réservé  aux enfants ou aux 

personnes ayant la ta i l le de  Bilbo  l e  hobbi t .  En réal i té ,  i l  n 'ex iste qu 'en seul centre nautique 

digne de ce nom permettant de prat iquer la natat ion  :  le centre Étienne Gagnaire .  
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Cependant,  durant les  soirs  de la semaine, le  bass in du centre Ét ienne Gagnaire est  un 

peu comme le cours Émile Zola ,  saturé et peu f luide puisque, dans  le même bassin, on 

doit  faire  coexister les  nageurs des clu bs sport ifs  et  les  part icul iers .  Bref ,  des condit ions 

peu adéquates pour  venir  nager en toute quiétude.  

Le deuxième problème est celui  de la sécuri té qu’ i l lustrent parfaitement  les  incidents 

survenus durant le mois de jui l let .  Depuis des années,  les  Vi l leurbannais  savent que le 

centre nautique Étienne Gagnaire est  infréquentable durant la  période est iva le au-delà de 

13 heures .  À part ir  de 7  heures ,  le public change radicalement et on se retrouve à nager  

avec des énergumènes encore plus sauvages que des requins blancs.  Jusqu’à présent,  ces 

hordes de sauvageons aquatiques s ’en prenaient  essentie l lement  aux pais ibles  nageurs 

mais ,  depuis quelques années,  i ls  s 'en prennent également aux employés municipaux et 

aux agents de sécurité .  Nous nous  demandons s i ,  dans cette vi l le,  i l  ne faudra pas armer  

également les  maîtres -nageurs  !  

Conséquence logique de cette s ituat ion  :  nombre de part icul iers  ou de famil les  ont  

renoncé à fréquenter ces bass ins en période est ivale  pour éviter  les  problèmes.  

Nous voterons ce rapport ,  cependant,  la quest ion de la sécurité du centre nautique durant 

la période est ivale  doit  être solut ionnée.  

Dans l 'état  actuel des choses,  ces nouveaux tar ifs  n ' inciteront pas les  Vil leurbannais  à 

fréquenter ce centre nautique durant l 'été .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Allez-vous souvent vous baigner Monsieur  Poncet  ?  Maintenant,  je vous 

s ignale que vous payerez les tar ifs  pour les  non -Vil leurbannais .  I l  est  toujours intéress ant  

de le savoir .  Nous les augmentons pour vous  !  

Monsieur  Bravo ?  

M. Hector BRAVO . -  Très rapidement,  je  ne veux pas revenir  sur les  propos de 

M. Poncet mais nous nous posons un certain nombre de quest ions sur cet te dél ibérat ion.  

L'augmentat ion qui nous est proposée est non négl igeable puisqu’el le amène le tar if  à 

5,50 €,  c’est  un tar if  unique .  Quelque chose nous dérange ma is que nous voterons quand 

même.  Dans les quest ions d'or ientat ions  budgétaires ,  nous  avons eu une différence sur ce 

point et  j ’y  reviendrai  plus longuement lors du débat sur l 'ASVEL.  

M. Gilbert-Luc DEVINAZ . -  Monsieur  Poncet,  vous exprimez votre point  de vue, cela  

dit ,  depuis de nombreuses années,  sur l 'ensemble des pisc ines ,  nous avons des comités de 

gest ion qui associent l 'ensemble des ut i l isateurs de la piscine ,  les  scolaires ainsi  que les 

associat ions.  Nous avons un panel  d 'usagers et  tout ce que vous venez de d ire ,  je ne l 'a i  

jamais entendu dire dans ces comités de gest ion.  

Nous avons fait  évoluer  l 'ut i l isat ion du bassin en fonction des demandes et ,  

effect ivement ,  nous fa isons cohabiter le public  et  certa ins c lubs.  Une part ie du public 

souhaite pouvoir  nager sur des couloirs  de piscine. Si  nos piscines éta ient s i  nul les ,  

comment expliquez-vous que, depuis une dizaine d’années,  l ’augmentat ion de plus de 

18 % ? C’est une augmentat ion plus forte que cel le  des autres pisc ines.  

Je reviendrai  sur le sujet de la sécurité.  



 
Conseil Municipal du 14/12/2015 - 81/65 

 

Monsieur  Bravo, évidemment, vous fa ites un calcul  du tar if  actuel par rapport au tar if  de 

demain. Quand j 'a i  dit  que nous essayions de prendre en compte la courbe calculée en 

fonction du nombre d'usagers dans les pisc ines et qui t ient com pte de toutes les  dépenses 

faites ,  en 2005, s i  nous avions dû fai re payer la total i té à l 'usager ,  i l  aurai t  dû s 'acquitter  

de 5 € mais i l  s 'acquittait  de 2  € car 60  % éta ient pr is  sur l ' impôt et  40  % sur les  deniers 

de l 'usager .  Sans la revalorisat ion 2015, nous ser ions à 70 % pour la  col lect ivité et  30  % 

pour l 'usager .  Nous al lons repasser à 60 %/40 %, qui est  une proportion  somme toute 

très acceptable .  

Pourquoi avons-nous attendu tant de temps  ?  En 2004, nous avons fait  un projet sport if  

local  avec l 'ensemble des acteurs du sport .  Dans ce projet  sport if ,  i l  avait  été souhaité la  

rénovation de nos pisc ines et ,  à  part ir  de 2005, nous sommes entrés dans la rénovat ion de 

nos piscines sans les  fermer. I l  y a eu un cer tain nombre de problèmes à l ' intér ieur des 

piscines vis-à-v is  des usagers et  je t iens à en profiter  pour remerc ier l 'ensemble du 

personnel de nos pisc ines qui a su s 'adapter pour les  faire fonctionner alors que l es  

piscines éta ient en chantier .  Je voudrais  également remercier le personnel de nos services 

techniques qui ont pu assurer la sécurité pour les  entreprise s qui intervenaient à la  

piscine et cel le des usagers qui venaient  dans un établ issement  en rénovation.  

En 2016,  i l  s 'avère que nous entrons, au centre nautique Étienne Gagnaire ,  dans la 

dernière phase de travaux qui est  une refonte totale de l 'accuei l  et  des vest ia ires .  Cette 

piscine était  l 'une des rares pisc ines access ibles aux handicapés mais  i ls  ne pouvaient pas 

passer d 'un étage à l 'autre .  Nous a l lons donc assurer l 'access ib i l i té à tout handicap à 

l ' intér ieur de cette pisc ine.  

En même temps, nous aurons une refonte totale  du contrô le de nos  entrées et  le souhait  

du personnel  qui gère la piscine, c ’est  de réal i ser ,  d 'une manière concomitante ,  la révis ion 

de nos tar ifs  et  la modif icat ion du c ontrôle de l 'accès aux piscines,  ce que nous ferons . 

Nous pensons être dans les c lous des deux côtés à part ir  du 1 e r  janvier  2017.  

Pour revenir  aux aspects de sécur ité ,  i l  faut tenir  compte d ’un phénomène 

Monsieur  Poncet  :  les  années de canicule.  En 2003, nous avons eu les mêmes phénomènes 

sur l 'ensemble des pisc ines et nous ét ions en période de canicule.  

J 'ai  réuni dernièrement  l 'ensemble des adjoints au Sport de la part ie  Grand E st jusqu'au 

sud de l 'agglomérat ion avec les directeurs des piscines,  nous avons fait  un point  sur ce 

qui s 'éta it  passé .  Si  vous vous basez sur les  art icles de presse,  vous verrez que les 

problèmes ont démarré dans une pisc ine lyonnaise qui a fermé, puis  c 'est  part i  sur Bron 

qui a  fermé pour des raisons techniques ,  et  c 'est  venu sur notre p iscine. L e souhait  des  

adjo ints ce jour- là éta it  double :  tout d’abord, harmoniser  les  règles puisque prat iquement  

toutes les  communes excluent  les  personnes ayant un mauvais  comportement  l ’été ,  mais  

quand un enfant est  exclu d 'une piscine de Meyzieu, le lendemain,  i l  est  dans cel le  de 

Vil leurbanne . Nous avons regardé comment harmoniser et  fa ire en sorte que l ’exclusion 

soit  valable sur l ’ensemble des piscines en respectant toutes les  règles ,  notamment 

informatique et l ibertés .  Tous ces aspects sont à regarder .  C’est le  premier souhait  et  

c’est  en train de se mettre en place.  

Le second souhait  éta it  d’harmoniser l 'ensemble des tar ifs  pour des p iscines équivalent es .  

Je rassure mon collègue Hector Bravo car ,  même avec l 'augmentat ion, avec un prix de 
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3,30 € sur Vil leurbanne, nous serons infér ieurs au tar i f  de la pisc ine de Bron qui est  de 

4 €, de celui  de Décines qui est  de 4,10 €, de celu i  de  Calu ire qui est  de 4,20  €, de ceux 

de Véniss ieux et de Meyzieu qui sont  de 4,40 € .  Nous restons dans la  fourchette basse .  

Nous al lons dans le  sens souha ité par l 'ensemble des communes, c 'est -à-dire une 

harmonisat ion de nos tar ifs  et ,  s i  vous prenez le tar if  abonnement, vous verrez qu’ on 

peut entrer pour b ien moins  cher à la piscine. C’est le souhai t  de l 'ad joint et  de 

l 'ensemble du personnel qui font vivre la p iscine l ’été et ,  en règle générale,  pendant 

l 'année, parce qu 'on se rend compte qu'un public abonné a un meil leur comportement 

dans la piscine.  

Merci  de votre écoute .  

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

43 – CONVENTION ET ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AU VHA – M. Gilbert-

Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

44 – CONVENTION ET ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR MISSION D’INTÉRÊT 

GÉNÉRAL ASVEL BASKET ASSOCIATION – ASVEL BASKET SASP – M. Gilbert-

Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Devinaz ?  

M. Gilbert-Luc DEVINAZ . -  C'est  un doss ier  habituel et ,  depuis 2001, nous avons 

toujours les  mêmes intervent ions que je vais  écouter .  

Monsieur  Gluck ?  

M. Olivier GLUCK . -  Une courte explicat ion de vote  :  nous pensons que le montant de la 

subvention de 400 000 € en faveur de la SASP ASVEL, société à but lucrat if ,  est trop 

élevé. Au moment où les dotat ions de l ’État sont fortement en baisse,  ceci  est  un mauvai s  

choix . Cette subvention représente 20  % de toutes les  subvent ions sport ives .  Nous 

rappelons notre volonté de baisser s ignif icat ivement les  aides à l ’ASVEL Basket ,  en 

part icul ier  cel les  de la SASP  au prof i t  d ’autres prat iques sport ives ,  amateurs et  hors  

compét it ions.  

Nous voterons  contre la subvention à la  SASP et pour la subvention à l ’associat ion.  

M. Stéphane PONCET . -  Nous voterons ce rapport sur l 'ASVEL car l 'ASVEL avec les 

Gratte-Ciel  et  bientôt les  pommes tachetées font  part ie de l ' ident ité de Vil leurbanne.  

Même s i  je suis  un peu dubitat if  sur le fait  que la prat ique du basket puisse servir  à 

enseigner des valeurs civiques ou à atteindre l 'ensemble des object i fs  qu'on trouve dans 

la convent ion, ce qui m'interroge, c 'est  l 'avenir  de l 'ASVEL. J 'ai  cru comprendre que 

Tony Parker  avait  ouvert une académie à Gerland,  que nous aurions en 2019 une nouvel le  
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sal le qui s 'appel le rait  l ’Arena sur Vil leurbanne, je me demande s i  l 'ASVEL se retrouver a 

divisée entre deux terr itoires .  Si  tel  est  le cas ,  n’est -ce pas à la Métropole de  mettre la  

main à la poche ?  I l  existe un ensemble d' interrogations sur l 'avenir  de l 'ASVEL.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Bravo ?  

M. Hector BRAVO . -  Monsieur  le Maire ,  mes  chers col lègues,  

Je vais  débuter mon intervent ion par un peu d'histoir e.  Léo Lagrange disait  à juste t i tre  

en 1936 que, dans le sport ,  nous devons chois ir  entre deux concept ions. La première se  

résume dans le sport spectacle et  la prat ique restreinte à un nombre relat ivement peti t  de 

privi lég iés .  Selon la seconde concept ion, tout  en ne négl igeant pas le côté spectacle et  la 

créat ion de champions , c 'est  du côté des grandes masses qu' i l  faut  porter le plus grand 

effort .  Nous voulons que l 'ouvrier ,  le paysan et le chômeur trouvent  dans le lois ir  la jo ie  

de v ivre et le  sens de leur dignité.  

Ces mots ra isonnent encore 80  ans après .  Alors que la loi  Macron veut nous fa ire 

travai l ler  le d imanche et que le même Macron veut  faire tomber les  cathédrales du temps 

de travai l ,  l ’en jeu central  de la  batai l le  pol it ique aujourd 'hui ,  c’est  la batai l le  du temps 

l ibre pour faire  sort ir  le maximum de temps de la logique  marchande. Non,  tout le temps 

n'est  pas voué au marché , le sport et  les  lois irs  plus largement son t un enjeu de 

civi l isat ion.  Les lois irs  et  le sport doivent être  access ibles à tous et à toutes ,  i ls  doivent 

être égal i taires et  promouvoir  le sport  amateur.  

Alors que l 'ASVEL dispose de sommes largement supér ieur es ,  i l  y a de quoi s ’ interroger  

sur l ’ut i l isat ion que nous fer ions de ces subventions, par exemple aider le f inancement 

des pisc ines .  

Aujourd 'hui ,  l ' associat ion ASVEL compte 200  joueurs répart is  sur  18  équipes a l lant des 

babies aux espoirs ,  en comptant  l 'ensemble des l icenciés (encadrement ,  dir igeants  et  

staff ) .  L 'associat ion ASVEL Basket est  composée de 295  l icenciés  pour la saison 2014-

2015. En 2014, l 'ASVEL Basket Associat ion et l 'ASVEL Basket SASP ont perçu 

exactement 1  448 444 M€ et,  pour 2016, les  subventions s 'annoncent déjà à plus de 

700 000 € .  

Favoriser  et  encourager le  sport amateur loin du sport  business ,  c 'est  un défi  posé aux 

col lect ivités terr itor iales et  la nôtre en part icul ier  alors que nos ressources se raréf ient 

avec l 'austér i té.  C'est  pourquoi nous nous abst iendrons sur ce rapport .  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur  Devinaz ?  

M. Gilbert-Luc DEVINAZ . -  Le sport ,  c 'es t  quatre choses  :  une act ivité physique, les  

règles ,  le jeu et la compétit ion. Les règles  et  le jeu sont  à mon sens extrêmement 

pédagogiques et ,  i l  n 'y  a pas de doute,  le sport en général  est  un excel lent moyen pour  

renouer  le  dialogue avec des publ ics en souffrance et pour faire passer la pédagogie.  

L'ASVEL, dans ses engagements ,  le fa it  très  bien. Depuis septembre, e l le part icipe aux 

act ivités périscola ires à Vil leurbanne pour développer la prat ique de l 'anglais  aupr ès des 

élèves.  Je ne veux pas passer en revue tout ce qu'el le fait  mais  el le est  montée en 

puissance dans ce domaine par  rapport  à ce qu' impose la loi  Buffet .  
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Concernant l ’Arena, i l  faut selon moi voir  cet te sa l le comme une sa l le qui servir a  au sport 

mais pas que,  qui  générera de l 'act iv ité  et  qui aura des  retombées sur l 'ensemble des 

commerces autour de sa local isat ion. Aujourd'hui ,  i l  vaut mieux que cette sal le se fasse 

sur Vil leurbanne qu'ai l leurs et  c 'est  bien les disposit ions que le maire de Vi l leurban ne a 

prises pour qu’i l  en soi t  ainsi .  

Nous verrons bien demain comment s 'organise l 'ASVEL. Cela dit ,  ic i ,  j 'a i  toujours 

souhaité qu 'on arrête d'avoir  dans une sal le  comme l 'Astrobal le ou demain l ’Arena un 

club rés ident ,  qui fait  s es entraînements et  qui empêche les autres d'ut i l iser  la sal le pour 

autre chose.  

Demain,  s i  l 'équipe de l 'ASVEL s 'entraîne a i l leurs qu’à l ’Astrobal le ou que dans la future 

Arena, tant mieux pour  l 'économie du projet .  

Cela dit ,  Monsieur  Bravo,  je ne comprends pas votre  posit ion. Le sport n 'est  jamais  

qu'une dimension culturel le de l 'Homme, c 'est  un phénomène qui est  purement humain 

tout comme la  culture .  Tiendriez-vous  le  même discours  avec l 'Opéra de Lyon ? Vous 

rendez-vous compte tout ce que nous pourr ions faire sans l ’Opéra de Lyo n pour soutenir  

l ’apprentissage de la musique dans les centres sociaux, etc.  ?  Pourquoi tenez-vous ce 

discours v is-à-v is  de l 'ASVEL ? 

De plus,  vous vous trompez, l 'ASVEL n'est  pas le club le p lus subventionné. Pour notre 

malheur,  c 'est  uniquement la col lec t iv ité de Vil leurbanne qui le soutient mais quand on 

prend l 'ensemble des c lubs en Pro  A, l 'ASVEL est au 15 è m e  rang. Puisque vous appartenez 

à une certa ine tendance polit ique, i l  me semble qu 'à Nanterre ,  une vi l le dir igée par le 

part i  communiste,  les  subventions qu 'accorde cette commune à son club de basket 

reviennent  à 3,46 € par habitant alors qu’à  Vil leurbanne,  nous sommes à 2 , 90 € .  Chacun 

gère ses contradict ions .  

Mes chers col lègues,  je  vous invite à  voter cet te dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Nous sommes passés de Véniss ieux à Nanterre très rapidement en cette f in de séance.  

(Rires )  

- Adopté à la majorité (40 pour – 3 contre – 11 abstentions) – 

 

45 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES FAISANT 

L’OBJET D’UN PARTENARIAT PARTICULIER – M. Gilbert-Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

46 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS SPORTIVES – 

M. Gilbert-Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 
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47 – DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’ACTION « SAVOIR NAGER » – M. Gilbert-

Luc DEVINAZ 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

48 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX STRUCTURES CULTURELLES – 

M. Loïc CHABRIER 

M. LE MAIRE . -  Nous décl inons le  budget de la culture de la  V i l le pour  les  pr incipales  

associat ions.  

Monsieur  Poncet  ?  

M. Stéphane PONCET . -  J 'annule mon intervention.  

M. LE MAIRE . -  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à l’unanimité - 

 

49 – SIGERLY : DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS SUITE AU CHANGEMENT DE 

STATUT – M. Jean-Paul BRET 

M. LE MAIRE . -  Nous al lons nous épargner un vote à bul let in secret  sauf s i  quelqu’un le 

demande.  

Auparavant,  nous avions au SIGERly, dés ignés pour la Vil le ,  M.  Devinaz, M.  Vul l ierme et 

M. Bravo.  

La Métropole ,  au vu des changements du syndicat ,  a procédé  à de nouvel les désignations 

et M. Devinaz est maintenant  désigné au t i tre métropoli tain tout  comme M. Bravo.  

Pour la Vil le,  je vous  propose les candidatures de M.  Vull ierme et de M. Merl in en 

suppléant.  

Est-ce que quelqu'un demande un vote à bul let in secret  ?  (Non)  

Je mets cette dél ibérat i on aux voix.  

- Adopté à la majorité (39 pour – 3 abstentions – 11 nppv) – 

 

(La séance  e s t  l ev ée  à 20  heures  55. )  


